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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 6 janvier 1954 portant nomination d'un directeur honoraire 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 

vu l'acte dit loi du 7 novembre 1942 portant réorganisation de la 
radiodiffusion française ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1914 relative au rétablissement de la 
égalité républicaine sur le terriloire continental, ensemble des 
urdonnances subséquentes ; 

Vu les ordonnances des 23 octobre et 31 décembre 191 suspendant 
les dispositions de l'ordonnance du 9 août 194 en lant qu'elles 
avaient pour objet de constater la nullité de l'acte dit loi du 
7 novembre 1952; 

Vu l'ordonnance n° 45-1992 du 25 juin 1913 relalive à la siluation 
du personnel de la radiodiffusion et télévision françaises; 

Vu le décret n° 45-1400 du % juin 1945 fixant la rémunération des 
personnels titulaire et contractuel de la radiodiffusion el télévision 
rancaises, 

Vu la loi du 149 octobre 1916 pu statut g‘néra! des fonction- 
naires, et notamment l'arlicle 139; 

Vu l'arrêté interministériel du 148 octobre 1946 fixant les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel tilulaire de la radio- 
diffusion et télévision françaises; 

Vu l'arrêté amplié sous le no 26-074 en dale du 15 juin 195? auto- 
risant M. Fenelon, inspecteur général, chef de l'inspection générale 
à la radiodiffusion-lélévision frgnçaise, à faire valoir ses droits à 
pension de retraite à compter du 16 août 1953; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — M, Fenelon (Pierre-Raoul) est nommé directeur hono- 
raire de la radiodiffusion-télévision française. 
art, 2. — Le secrélaire d'Elat à la présidence dun conseil, chargé 
de l'information, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1954. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseü, 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES, 


6 


Nomination d'un membre au sein de la commission mixte pour 
l'allégement de certaines charges téléphoniques des journaux et 
agences de presse. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1953, le directeur du budget 
au ministère des finances est désigné, en remplacement de 
M. Magniez, comme membre de la commission mixte inétituée par 
l'article 5 du décret du 6 septembre 1%2 portant règlement d'ad- 
Ministration publique pour l'application de l'article 3 de la doi 
n° 51-633 du 24 mai 1951 instituant un tarif réduit pour certaines 
communications téléphoniques interurbaines à destination des jour- 
naux et agences de presse, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 janvier 1954 portant changement de nom. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 1er. 


ABRAHAM (Georges-Jude), né le 28 oclobre 1909 à Approuague 
(uyane française), demeurant à Cayenne (Guyane française), 5, rue 
e Lallouette, et son enfant mineur, Serge-(eorges, né Je 26 mars 1937 
à Paris (14). sont autorisés à subsiituer à leur nom nt mg 4 
celui de « GUERIL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « GUE- 
RIL » au lieu d’ « ABRAHAM », 


BASKIN (Jacob), né le 28 février-13 mars 1900 à Karkoff (Russie), 
demeurant à Athis-Mons (Seine-et-Oise), 78, rue Caron, et ses enfants 
mineurs: 1° Pierrelte-Marie-Jeanne, née le 20 juillet 19% à 
Paris (15°); 2° Jean-Jacques, né le 22 octobre 125 à Paris (15°): 
3° Henri-Louis-François, né le 28 octobre 1938 à Athis-Mons (Seine-et- 
Oise), sont aulorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« BASQUINE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « kAsQt INE » 
au lieu de « BASKIN ». 


BIDET (Geneviève-Jeanne-Thérèôses, née le 29 mai 1945 À Caen 
(Calvados), y demeurant, 14, rue Haute, est autorisée à substituer à 
son nom patronymique celui de « LE ROMAIN » afin de s'appeles 
légalement à l'avenir « LE ROMAIN » au Jieu de « BIDET », 


BODENHFIMER !Alfred-Raoul), né le % octobre 493 à Mannheim 
{Allemagne), demeurant à Paris, 5, avenue Courteline, et ses enfants 
mineurs: {° Jean-PDominique, né le 5 octobre 199 à Saint-Maur-des- 
Fossés (Seine) ; 2° Hervé-Pierre, né le 15 avril 1953 à Saint-Maur-des- 
Fossés (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « BEAUDIN » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BEAU- 
DIN » au lieu de « BODENHEIMER ». 


BORDEL (Marcel-Frnest), né le 29 juillet 1923 à Paris (1%), demeu- 
rant à Bobigny (Seine), 47, rue du Chemin-Vert, mineur représenté 
par le sieur LECLAINCHE, est autorisé à substituer à son nom 
atronymique celui de « BORDES » afin de s'appeler légalement à 
‘avenir « BORDES » au lieu de « BORBEL ». 


CAHEN ‘Michel-Louis-Jules), né le 17 novembre À Fljbeutf 
(Seine-Inférieure), y demeurant, 10, cours Carnot, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de «. BERNARD » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « BERNARD » au lieu de « CAIHEN », 


COHEN (Jean-Noël-Philippe-Denis), né Je #4 octobre 1951 À Oran 
(Algérie), mineur représenté par son père, le sieur COHEN (Bernard), 
demeurant à Oran (Algérie), 107, rue de Mostaganem, est autorisé À 
substituer à son nom patronymique celui de « JACQUARD » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « JACQUARD » au lieu de « COHEN ss. 


ECKART (Afred-Jean), né le 16 décembre 14 à Darmstadt !/Ras- 
Rhin), demeurant à Niederbronn (Bas-Rhin), 17, avenue Foch, et 
son enfant mineure, Monique-Brigitte, née le 26 juillet 1943 à Sfras- 
bourg (Bas-Rhin), sont autorisés à substituer à leur nom patrony- 
mique celui de « SCHERMULY » afin de s'appeler légalement & 
l'avenir « SCHERMULY » au lieu d' « ECKART » 


FINKELSTEIN (Gérard), né le 21 février 199% À Paris (2e), demen- 
Font à Paris, 10%, rue d Amstentam, est autorisé À subsliluer à son 
notn palronymique celui de « FARAY » afin de s'appeer légalement 
à l'avenir « FARAY » au lieu de « FINKELSTEIN ». 


FORESTIERT (Joseph-Fernand}, né le 25 septembre 1996 au Luc 
(Var), y demeurant, rue de la République, et son enfant mineur, 
Marc-Roger-Marie, né le 16 janvier 193% à Cotignac (Var), sont autos 
risés à substiluer à jeur nom patronymique celui de « FORESTIER » 
alin de s'appeler légalement à l'avenir « FORESTIER » au lieu de 
FORESTIERI ». 

FORESTIERI (François-Jean-Marius), né le 20 août 1922 À Spéra- 
cédès (Alpes-Maritimes), demeurant à Grasse (Alpes-Maritimes), 
7, rue Fontelte, et son enfant mineure, Monique-Henriette-Felicité, 
née le 22 février 1952 à Grasse (Alpes-Maritimes), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronvmique celui de « FORESTIER » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « FORESTIER » au lieu de « FORES- 
TIERI », 

FORESTIERI (Louis-Julien-Ferdinand), né le 20 mai 1927 à Spera- 


cédès {Alpes-Marilimes), demeurant à Grasse (Alpes-Maritimes), 


7, rue Fonlellte, el son enfant mineur, Gérard-Laurenlt-Joseph, né le 
14 janvier 1991 à Grasse (Alpes-Maritimes), sont aulorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « FORESTIER » afin de s'appe'er 
légalement à l'avenir « FORESTIER » au lieu de « FORESTIERI ». 


GLIKSMAN (Halina), née le 20 juin 1915 à Montpellier (Hérault), 
demeurant à Paris, 1, rue du Printemps, est auloris#e à substituer 
à son nom patronyimique celui de « GLIMET » afin de s'ap;eler 
légalement à l'avenir « GLIMET » au lieu de « GLIKSMAN » 


KOUTOUZOFF (Michel), né le 23 janvier 1990 À Aïgrange (Moselle), 
demeurant à Nilvange (Moselle), 46, rue Poincaré, est autorisé À 
substituer à son nom patronyvmique celui de « COUTOY » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « COUTOY » au lieu de « KOUTOU- 
ZOFF ». 

LEVY (Bernard-Gaston), ne 1e 7 octobre 4927 à Rabat (Maroc), 
demeurant à Neuillyÿ-sur-seine {Seine), 16, avenue Sainte-Foy, et ses 
enfants mineurs: 1° Palrice-Alain-Fdouard, né le 9 décembre 
à Neuilly-sur-Seine (Seine); 2° Dominique-Fabienne, née le 17 jan- 
vier 1952 à Neuillv-sur-Seine (Seine), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronymique celui de « LALONDE » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « LALONDE » au lieu de « LEVY », 


MOBELOWICZ (Miron), né le 19 août 1900 à Slonim (lologne), 
demeurant à Albi (Tarn), 13, boulevard Magenta, et son enfant 
mineure, Liiane, née le %5 septembre 1238 à Orléans (Loiret), sont 
autorisés à subsliluer à leur nom patronymique celui de « MODELE » 
afin de s'appe'er légalement à l'avenir « MODELE + au eu de 
« MODELO WICZ ». 


MOSCHKOVITCH (Hersch), né le 11 octobre 1922 à Paris (1°), 
demeurant à Paris, 261, rue du Faubourg-Saint-Martin, et'son enfant 
mineur, Philippe, né le 17 mars 19%2 à l'aris (1%), sont autorisés 
à substituer leur nom patronvmique celui 4 e« MORAUD » afin 
de s'appeler Kgalement à l'avenir « MORAUD » au lieu de « MOSCH- 
KOVITCH », 
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NATHAN (Jacques-Lucien), né le 26 rnars 1910 à Paris (18*), 
demeurant à Paris, 43%, boulevard Exelimans, et ses enfarnis mineurs: 
4e Jean-François-Miche!, né le 10 mai 19% à Paris (15°); 2° Latnerine- 
Suzanne, née le 9% mars 4929 à Paris (1#); 3e Philippe-Jacques, mé 
le 31 décembre à Houlogne-Billancourt (seine); 4° Jérôme-André- 
Guy, né Je 26 janvier 1918 à Saint-Cloud (seine-et-Oise), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « GARA- 
MOND », afin de s'appeler légalement à l'avenir « GARAMOND » au 
lieu de « NATHAN ». 

RANDU Jacques Georges), né le 14 février 1935 à Lyon ‘4° (Rhône), 
mineur représenté par sa mère la dame PERRET (Suzanne), épousé 
HORDE, demeurant à Lyon (Rhône}, 143, rue de SuHy, est autorisé 
à ajouter à son nom palronymique celui de « HORDE » afin de = ap- 
peier légalement à l'avenir « RANDU-HORDE » au lieu de « RANDU ». 

LE GRAIN ’René-Lucien-Gustave), né le 17 août 1889 à Versailles 
(Seine-et-Oise), demeurant à Paris, 1, rue Le Nôtre, est autorisé à 
ajouter à son nom patronyimique celui de « EIFFEL », afin de s'appe- 
ler légalement à l'avenir «LE GRAIN-EIFFEL» au lieu de 
LE GRAIN». 

PAUL (Michel Bernand-Antoine), né le 25 janvier 1910 à Bordeaux 
(Gironde), mineur représenté par son pére, le sieur PALL (Michel- 
Jean-Jacque:), demeurant à Bordeaux (Gironde), 11, rue Erneslt- 
Godard, est autorisé à ajouter à son nom patronyinique celui de 
« LIFFEL », alin de s'appeler légalement à l'avenir « PAUL-EIFFEL » 
au lieu de « PAUL ». 

SALLES (Georges-Adolphe), né le 21 seplembre 1889 à Sèvres 
(Seine-et Oise), demeurant à Paris, 4, quai des Tuileries, est aulo- 
risé à ajouter à son nom patronvmique celui de « EIFFEL», atin 
de s'appeler légalement à l'avenir « SALLES EIFFEL» au lieu de 
« SALLES ». 

VENOT (Agnès Margnerite-Marie), née le 16 avril 193% à Bordeaux 
(Gironde); VENOT (Brigitte-Marie-suzanne), née le 11 janvier 19% 
À Bordeaux (Gironde): VENOT (Eric-Emile-Aurélien-Edouard), né le 
16 février 1018 à Bordeaux (tironde), mineurs représentés par leur 
père, le sieur VENOT (Emile-Jean-Louis), demeurant à Bordeaux 
{Gironde), 8, rue du Jardin-Publie, sont autorisés à ajouter à leur 
nom patronymique celui de « FIFFEL », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « VENOT-EIFFEL » au lieu de « VENOT ». 

ZOULOUMIAN (Karnik), né le 1er janvier 1907 à Alep (Syrie), 
demeurant à Paris, 6. rue Léon-Séché, el son enfant mineur Jean- 
Marie-Daniel. né le 10 novembre 138 à Paris (3°), sont aulorisés 
à substituer à leur nom patronvinique celui de « CARZOU », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « CARZOU » au lieu de u« ZOULOU- 
MIAN ». 

Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'élat civil le changement 
résultant du présent décret qu'après de re du délai fixé par 
la loi du 41 germinal an XI, et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat, 


Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret 

Fait À Paris, le 4 janvier 1954. 

JOSEVH LANIET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIMEYRE. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-1296 fixant le tarif des droits à percevoir 
à titre de réciprocité. 


Rectificatit nu Journal officiel du 2? janvier 1953: page 71, 
de colonne, Haïti, visa ou légalisation de factures consulaires, au 
heu de: « au-dessus de 1 million de francs: 1.100 F ad valorem », 
lire: « au-dessus de { million de francs: 4 p. 100 ad valorem ». 


— © 


Agents diplomatiques et consulaires, 


Par arrèlé du 4 janvier 1954, les arrêtés des 2%4 juin 1952 et 28 jan- 
vier 19%3 sont rapportés: 

M. Bouchez (Renc-Robert) est reclassé dans les cadres du minis- 
tère des aflaires étrangères en qualité d'administrateur civil de 
Je classe, 3e échelon (nouveau), à cœnpler du fer octobre 1949, 
pour prendre rang du fer janvier 1M6, 

AL Bouchez (Renf-Rober!), administrateur civil de 3e classe, 3e éche- 
lon, est reclassé en qualité de secrétaire des affaires étrangères de 
3e classe, 3e échelon, à la date du fer janvier 1951, pour prendre 
rang du 1% janvier 146; 

M. houchez (René Robert), en disponibilité avec traitement, à 
compter du 20 août 1947, est maintenu dans cette position jusqu'au 
décembre 4050: il est en disponibilité sans traitement 
du 1 janvier au 19 septembre 1901; 


M. Bouchez (René-Robert), secrétaire des affaires étrangères de 

Je classe, # échelon, en disponibililé sans traitement, est réinlésré 

dans le cadre de l'activité à compter du M septembre 494: 
M. Bouchez (René-Robert)}, secrétaire des affaires étrangères de 

% classe, % échelon, est romamé en mission à 

trale, à compter du 28 janvier 1953; 

ù Bouchez secrétaire des affaires étrangères de 

Je lasse, 3° échelon, est promu au 4e échelon de son grade, à 

lér du fer février 


Par arrêté du 5 janvier 1954, M. Desplaces de Charmasse !Chrictian 
Jean-Henri-Marie), Iministre plénipotgntiaire de 1re classe, en mission 
au département, est placé, à compler du 1e novembre 1953 pour 
une période de <inq ans, en service détaché angrès des services des 
affaires allemandes et auirichiennes, en qualité ‘de commissaire our 
le land rhéno-pa'atin, à Mayence, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 janvier 1954 
autorisant la chambre de commerce de Bône à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ri port du ministre des travaux publics, des transporis et du 
tourisme, u minisire de l'industrie et du commerce, du ministre ie 
des finances et des affaires économiquee, du 
ecrétaire d'Elat au commeïce et du secrétaire d'Etat aux affaires 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
exécutoire en Algérie par le décret du octobre 

u la loi ne 45-i855 du A) seplembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie : porlaut statut organique 

Vu la loi du 23 février 1941 conc i 

u 23 iévrier 19: ncernant perception des 
dans les ports maritimes, le décret du 2% avril 1441 pour 
cation de celte loi et le décret du 18 octobre 1911 étendant à l'Algérie 
d2 la loi et du décret susvisés : 

vu les lois des 31 juhlet 1879 et 7 septembr 5 

Yu k: 1 junlet 18% sepi re 1885 et le décret du 
1% janvier 1#99 qui ont institué au port de Bone des péages locaux 
de chambre de commerce de cette ville: 

l'arrêté da gouverneur général de l'Algérie du 11 juil i 
gé a] Algéri uillet 1932 qu 
a modifié en de”nier lieu le taux deédits péages el a affecté le 
produit, lan! aux dépenses d'amé:ioration et d'extension de l'outillage 
concédé, dans le cadre du cahier des charges de la concession, qu'aux 
dépenses d'extension et d'aménagement de la concession des terre- 
pleins dans le cadre du cahier des charges de cette concession 
annexé au décret du 12 août 1922: ; à 

Vu le dé ret du 12 août 192 approuvant le cahier des charges de la 
concession des terre-pleins conseulie à la charmb:e de commêrce ce 
Bôüne, au port de cette ville: 

Vu le décret du 15 août 1437 approuvant le cah'er des charges de 
la concession d'outilage public consentie à la chambre de com- 
merce de Bône au port de celte ville; 

Vu la délibération, en date du 21 mai 1953, par laquelle la chambre 
de commerce de Bône s'est engagée : 

A prendre à ea charze les vingt-cinq centièmes de la dépense résul- 
tant des travaux de remise en élat du quai des docks-silos du port 
de Bône ; 

A por.er le montant de sa participation aux travaux de remise en 
état du quai Nord de la petite darse au port de Bône à 87.:00.000 F, 
et a sœlicité l'autorisation de contracter un emprunt de 200 millions 
de franes en vue de faire face aux dépenses correspondant à ces 
engagements el aux dépenses afférentes; 

A l'achèvement des installations des dock<-si'os portuaires: 

A la construction d'un hangar au quai Nord de la grande darse, 


Pécrèle : 


Art. Aer — Ta chambre de commerce de PBône est autorisée À 
contracter un emprunt de 200 miWions de francs en vue: 

fo D? parfaire sa participation dans les dépenses de rempiètement 
du quai Nord de la pelite dar<e du port de Bône; , 

2e D'assurer sa parlicivalion de 25 p 4100 dans les dépenses de 
rempièlemment du quai No:d de la grande darse (docks-silos) de ce 
port; 

3o Du rèslement des dépenses d'aménagement des doeks-silos et 
de construction d'un hangar au quai Nord de la grande darse du 
métne port. 

L'emprunt, toujours remboursab'e par anlicipation, pourra être 
nm'alisé ou conclu avec publiicilé ou concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscriplion publique, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur transmissibles par endossement, soit direc- 
tement auprès de la caisse des dépôls et consignalions, du Crédit 
funcier de France, de la cai<ée nalionäle des relraites pour la vieñ- 
lesse ou de la Banque de l'Alg‘rie, aux conditions de ces établis-e- 
ments. 

L'amortissment de cet emprunt s'effectuera dans un délai de 
trente ans au rnaximum. 


| 
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Il sera fait face aux services dudit emprunt au mayen du produit 
des péages perçus au profit de la “hambre de commerce, au port de 
et des taxes d'exploilalion des concessions que celle chambre 
de conurerce est auloris'e à percevoir dans le port. 

Le taux d'intérêt de l'emprunt et les conditions du traité À passer 
seront préaiablement soumis à l'approbation du gouverneur général 
de l'Algérie. 

Art. ?. — Dans les premiers mois d> chaque année, la chambre de 
commerce de Bône adressera au gouverneur général de l'Algére, 
your cire transmis au ministre de l'industrie et du commerce, au 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, au 
ministre de l'intérieur, au ministre des financee et des affaires écono- 
nques et au reveveur de: douanes chargé de la perceplion des 
péages, Un compile rendu d'luilié des recettes perçues daus le port 
de Bone, des frais de perception de l’année précédente et de sa 
situalion au point de vue de j'amorliesement des emprunts. 

art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le minis- 
ue de l'industrie et du commerce, le ministre de l'intérieu*, le secré- 
{aire d'Etat au commerce et le secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution 

présent décret, qui sera pubiié au Journal offiriel de la Répubiique 
{ranguise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fail à Paris, le 4 janvier 1954. 
JOSFPH LANIEL. 
Par le pr‘eident du conseil des ministres: 
Le ninistre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-RÉVIAT, 
Le rministre des [iñances et des affaires Économiques, 
FAURF. 
Le ministre des travcuxz public, des transports 
ct du tourisme, 
JACQUES CIASTELLAIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOL 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMO“D BOISDÉ. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATICNALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 41 du 4 janvier 199%, sur la proposilion du secré- 
taire d'Eiat aux forces armées (air), le ministre de la defense nauo- 
males et des forces armées cile: 


A l'ordre de l'armée aéricnne. 


Duranthon (André), lieutenant-colonel, base aérienne tactique 190, 
Cette cilalion annule et remplace la cilation accordée par ordre 
particulier n° 116 en date du 15 juin 1453 de M. le général de 
corps d'armée Navarre, commandant en chef en Indochine et 
régularisée par décision ministérielle no 20 du 16 juillet 4953. 

Dubavyie (Raymond), capitaine, 21e groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 

Autret (Jean), adjudant-chef, 21° groupe aérien d'observation d'ar- 
tilerie. 

Franceschini (Paul), adjudant-chef, 21° groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 

Simon (Pierre), sergent, 21e groupe aérien d'observation d'artillerie. 

Tardy (Michel), capitaine, 2% groupe aérien d'observation d'artil- 
lerie 

Plouchard (Georges), lieutenant de réserve, 23° groupe aérien d'ob- 
servation d'artillerie, 

Rousteau (André), lieutenant, 23° groupe aérien d'observation d'ar- 
tillerie. 

Kernogou (Pierre), adjudant-<hef, 2% groupe aérien d'observation 
d’artiilerie. 

Moulin {Marcel}, sergent-chef, 2% groupe aérien d'observation d'ar- 
tillerie. 

Meneètray (Henri), aspirant d'aclive, escadrille de liaisons aériennes 
no 53. 

Pothus (Marius), adjudant-chef, escadrille de liaisons aériennes 
ne 53, 

Van Oudenhove (Yvon), sergent-chef, escadrille de liaisons aérien- 
nes n° 53. 

Pousse (Germain), sergent, escadrille de liaisons aériennes n° 58, 

Voirin (André), sergent, escndrille de liaisons aériennes ne 53. 

Bosson (Serge), adjudant-chef, escadrille de lisisons aériennes me 54. 

Chauvin (Jean), lieutenant, escadrille de reconnaissance d'outre-mer 
ne 60. 


L 


Rienneau (Paul), lieulenant, escadrile de reconnnissance d'outre- 
mer n° @0, 

\rque Jean), lieutenant, escadriile de reconnaissance « R 

Jailard {Henri), lieutenant, escadrile de reconnaissance « B » 96. 

Ronjon (Marcel), adjudant, groupement aérien tactique Sud. 


Ces cilalions comportent l'aitribulion de la Croix de guerre spéria!e 
au titre des thsâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


Décret n° 52-1309 du 31 décembre 1953 modifiant certaines dis- 
positions du décret n° 51-1326 du 19 novembre 1951 relatif 
aux coiisations du régime de sécurité sociale des militaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu ja loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
imilitaires du régime de sécurité sociale : 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 fixant les modulités 
d'application de la loi susvisée du 12 avril 1949 et les textes 
subsequents, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le troisième alinéa de l'article 10 du décret 
n° 49-1377 du 3 octobre 1949, modilié par le décret n° 51-1326 
du novermbre ‘954, est modifié à rouveau ainsi qu'il suit: 

« L'Etat verse de son côté une cotisation (yale à celle des 
bénéticiuires énumérés au présent article, 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, 
le taux de la cotisation due par les militaires visés par Îles 
décrets n° 00-741 du 24 juin 1950, n° 50-1151 du 25 novembre 
1900, n° 51-801 du 25 juin 1951 et n° 53-494 du 24 mai 193 
est tixé à 1 p. 100 


Art. 2, — les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du 1% janvier 1954, 
Art. 4. — [Le ministre de Ja défense nationale ét des forces 


armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre dn travail et de Ja sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en 6e qui le ron-erne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubtié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 décembre 1953, 
JOSETH LANIED, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
KR. PLEVEN. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
FDGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL FACON. 
Le secrétaire d'Etat au Ludyet, 
HENRI ULVER, 


&- 


Décret n° 54-39 du 6 janvier 1954 concernant le recrutement 
et l'avancement des contrôleurs de l'administration de 
l'armée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ruinistre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces arm es (guerre), 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée ; 

Vu l'acte dit loi du 26 août 1940 portant constitution d'un 
Corps civil du contrôle de l'administration de l'armée : 

Vu l'acte dit décret du 14 juin 1941 relatif au statut des mem- 
bres du corps civil du contrôle de l'administration de l'armée ; 

Vu ‘l'acte dit décret du 11 juillet 1942 modifiant le précédent; 

Vu l'ordonnance du 13 mai 1943 portant abrogation des lois 
des 25 et 26 août 1940, sauf en ce qui concerne les règles de 
recrutement, d'avancement et les limites d'Age : | 

Vu l'ordonnance du 11 octobre 1944 additionnelle à l'ordon- 
nance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental, qui a déclaré exéeu- 
toire sur le territoire continental de la France l'ordonnance du 
13 mai 1943 susvisée, 
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Décrète : 

Art. 1, — Le texte de l'article 5 de l'acte dit décret du 
11 juillet 1942 est remplacé par le texte suivant, 

« Des contrôleurs de te classe peuvent toutefois être recrutés 
sur titres, parmi les personnels du grade de colonel où de rang 
équivalent appartenant aux cadres ci-dessous: 

« Officiers des armes; ve 

« Ingénieurs militaires des poudres, des fabrications d'arme- 
gent et des télécommunications d'armement, 

« Ingénieurs du service du matériel; 

« Intendants militaires; 

« Médecins militaires ; 

Magistrats militaires. 

« A ce! effet. ji! est établi cinq tours pour la nomination au 

rade ae contrèieur de 1" classe de l'administration de l'armée. 
æs quatre premiers tours sont atwibués aux fonctionnaires du 
corps inseriis sur les listes d'aptitude à l'avancement; le cin- 
quième tour peut être attribué aux candidats susceptibles d'être 
recrutés sur titres, réguliérement proposés pour ladmission 
dans le corps du contrôle et présentés par les contrôleurs géné- 
Tälx. 

« Les conditions dans lesquelles ils peuvent poser leur 
candidature et faire valoir leurs titres sont déterminées par 
arrêté, inswuction ou circulaire du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) ». 

Ant. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
gent décret, 

Fait à Paris, le 6 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Pur le président du conseil des minielres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Décret du 11 janvier 1954 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (armée active). 


Par décret en dale du {1 janvier 1954, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces ormées el du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur les officiers généraux 
et supérieurs ci-après: 


AU GRADE DE COMMANDEUR 
L — Services communs. 
a) En siluation d'activité, 


GENDARMERIE 


M. Colonna d'Istria (Paulin), colonel: 30 ans de services, 19 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 10 août 1945. 

M. Bouillar (Albert-Lé#on), colonel: 38 ans de services, 17 cam- 
pagnes. A élé cité. Officier du 27 août 196. 


M. Planche (Gustave-Marie-Antoine), lieutenant-colonel; 38 ans de 

services, 13 campagnes. À été cité. Officier du 27 janvier 1918. 
SERVICE DE SANTÉ 

M. Tuaillon (Henri-Paul-Auguste), médecin colonel: 33 ans de ser- 

vices, {6 campagnes. À été iblessé et cité. Officier du 10 juillet 1946. 
b) Rayés des cadres de l'armée active. 
GENDARMERIE 

M. Ogier (Théodore-Louis), colonel: 39 ags de services, 7 cam- 

pagnes. A été biessé et cité. Officier du 31 décembre 1941. 
II. — Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 
a) En situation d'activité. 
ETAT-MAJOR GENERAL. — TROUPES METROPOLITAINES 


M. Gillis (René-Armand-Marie), général de brigade; 33 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. À été cité. Officier du 10 juillet 1946. 

M. Salaün (louis-Jean), | mg de brigade; 36 ans de services, 
43 campagnes. À été cité. Officier du 11 juillet 1947. 


M. Wilmet (Marc), ingénieur général de 2% classe; 39 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été cité. Officier du 11 décembre 19%6. 


ETAT-MAJOR GENERAL. — TROUPES COLONIALES 
M. Pennacchioni (Louis), général de brigade; 30 ans de services, 
17 campagnes. À été cité, Officier du 15 novembre 1956. 
M. Talec (Désiré-Alain), médecin général; 32 ans de services, 
20 campagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1948. 


OFFICIERS SUPERIEURS. — TROUPES METROPOLITAINES 
INFAXTERIE 


M. Marcellin (Gaston-Jean-Paul)\, colonel; 932 ans de services, 
42 campagnes, A été cité. Officier du 30 juin 1942. 

M. Marguet (Louis-Alexandre), colne!: 27 ans de services, 20 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 14 juin 19%6. 

M. Frèrejacques (Louis), colonel; %6 ans de services, 10 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 10 juillet 1946. 

M. Cordaillat (Maurice-Alexandre), colonel; 31 ans de services, 
15 campagnes. À é!é blessé et cité. Officier du 15 novembre 196. 

M. Girard (Léon-Joannès), colonel: 28 ans de services, 18 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 15 novembre 1916. 

M. Penicaut (Armand-Jacques-Marie-André), colonel: 21 ans de ser. 
vices, 21 campagnes. A été cité, Officier du 27 novembre 19%6. 

M. Jay (Louis-Félix-Eugène), colonel; 34% ans de services, 18 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 11 décembre 1946. 

M. Bertron (Henri-Auguste-Joseph), colonel; %3 ans de services, 
19 campagnes. A été cité. Officier du 11 juillet 1937. 

M. Combal (Simuel-Louis), colonel; 2%6 ans de services, 23 cam 
pagnes. A été cilé. Officier du 11 juiilet 1947. 

M. Gaudillot (Huzues-Léon-Lucien), rolone!; 35 ans de services, 
14 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 11 juillet 1947. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 

M. Roland (Maurice-ErnestOivier), lieutenant-co'onel; 32 ans de 
sa 9 cainpagnes. A élé blessé et cité. Officier du {er seplembre 

M. Arnoux de Maison-Rouge (Marie-Gilbert-Bernard), colonel; 
% ans de services, 9 campagnes, A été blessé et cité. OfMicier du 
2% juin 1915. 

M. Dumas de Champvallier (Paul-François-Marie-Joseph-Domt- 
nique-Oclave), co'onel; 33 ans de :ervices, 16 campagnes. A été 
biessé et cité. Officier du 14 juin 1916. 


ARTILLERIE 
M. Lanusse (Louis-Marie\, colonel: 35 ans de services, 4$S cam- 
pügnes. A élé cité. Officier du 11 juillet 1945. 
TRAIN 
M. Saby (Edouard Félix), colonel; 32 ans de services, 15 came 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 11 juillet 1917. 
G&NIR 
M. Duplessier {André-Charles), colonel: %6 ans de services, 11 came 
pagnes. A été cité. Officier du 19 avril 19%5. 
TRANSMISSIONS 
M. David (Alexandre-Pierre-Julien), colonel; % ans de services, 
40 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 1 septembre 1944. 
CHANCELLERIE 
M. Choppin (Lucien-Joseph), colonel; %9 ans de. services, 13 came 
pagnes. À été blessé et cité. OMicier du 13 août 1947. 
SERVICE DU MATÉRIEL 
M. Gallice (Jean-Baptiste-Bertrand), colonel; 3% ans de services, 
44 campagnes. A élé blessé et cité, Officier du 30 novembre 1942 


M. Picquart (Jean-Gaston), intendant militaire de tre classe; 3%6 ans 
À dise 21 campagnes. A été blessé et cité. Oficier du 11 juillet 


TROUPES COLONITALES 
INFANTERIE 


M. Delory (Auguste-Alcide), lieutenant-colonel; 3%5 ans de services, 
2 campagnes. A été cité. Officier du 2 décembre 1943. 


M. Lacheroy (Charles-Paul-Alexandre), colonel; 27 ans de services, 
47 campagnes. A été cité. Officier du 7 juillet 4945. 


M. Feyler (Louis-Charies), colonel; 31 ans de services, 2 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 30 avril 196. 


M. Lacomme (Jean-Octave-Léon), colonel; 90 ans de services, 
49 campagnes. A été cité. Officier du 27 septembre 4916. 


| 
| 
| | 
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M. Boucher de Crevecœur (Jean-Marie-Charles), colonel; 2% ans 


de services, 16 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 3 avril 
4917. 

M. Sicardon (Henri-Bernard-Jean-François), colonel; 31 ans de ser- 
vices, 22 campagnes. A été blessé et cité. Ofilcier du 27 janvier 
4948. 

M. Amiel (Henri-François), coionel; 26 ans de services, 17 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1918. 

M. Stoeber (Eloi-Alphonse-Ignace), colonel; 33 ans de services, 
9) campagnes. A élé cilé. Officier du 27 janvier 1918. 

ARTILLERIE 

M. Valery (Edmond-Jean-Lon's-Georges\, enlonel; 36 ans de ser 
sices, 21 campagnes. À été b'essé et cilé. Officier du 13 novem- 
bre 1956. 

M. Herckel (Raoul-Henri), colonel; 36 ans de services, 19 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 27 avril 197. 

M. Durand (Aiïimé-Francis), colonel; 30 ans de services, 19 cam- 
paynes. À été cilé. Officier du 11 septembre 1947. 


INTENDANCE 
M. André (Marcel-Joseph}, intendant militaire de 2° classe ; 36 ans 
de services, 22 campagnes. A été biessé et cité. Officier du 11 juil- 
let 1947. 
b) Rayés des cadres de l'armée active, 
ETAT-MAJOR GENERAL 
TROUPES MÉTROPOLITAIES 
M. Manuhes (Marie-Joseph-Henri), général de brigade; 38 ans de 
services, 7 “campagnes, A été blessé et cité. Officier du 15 mai 19%4. 
M. Le Bel (Albert-Jean-Paul), général de brigade; 35 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. A été blessé et cité. Oflicier du 11 mai 1945. 


TROUPES COLONIALES 


M Urvols (Francis-Marie), médecin général; % ans de services, 
campasnes. Oflicier du 15 novembre 1946. 

M. Marchand (Jean-Paul), général de brigade; 37 ans de services, 
49 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 11 juillet 1947. 


OFFICIERS SUPERIEURS 
ISFANTERIE 
M. Delacour (Robert-Louis-Lucien), colonel: 33 ans de services, 
4» campagnes. A été cité. Offi‘ier du 10 juillet 1946. 
TRAIN 
M. Denier (Alphonse-Félix-Paul), colonel; % ans de services, 
20 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 10 juillet 16. 
INTENDANCE 
M. Rouffaneanu (Jean-Marie-Joseph-Charles), intendant militaire de 
4m classe: & ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 
Officier du 1er sepleinbæe 1930. 
+0 


Régies d'avances. 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées et le 
Ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 19%0 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor du comple d'affectation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire »; 

Vu le décret du 31 mai 1%2 portant règlement général sur la 
complabilité publique, ensemble les textes qui l’ent modilié; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes jmputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1932 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Eiat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements pubiies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnemen! imposé à ces agents, 

Arrêlent: 

Art. 4er, — 11 est institué auprès de l'intendance des troupes du 
Maroc (intendance des réquisitions, déplacements et transports), à 
Casablanca, une régie d'avances pour le payement sur les crédits 


du compte spécial 15-43: « Financernent de diverses dépenses d'inté- 
rêt militaire » des salaires du personnel recruté pour le compte des 
forces américaines au Maroc. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
les au régisseur est fixé à 150 millions de franes. 11 en sera jus 
tifé au trésorièr général du Marc dans un délai de deux mois, 


Art. 3. — Conformément aux dispositions du décret du 5 février 
191, lorsque les dépenses visées à l'articie fr ne peuvent étre 
réglées directement par le régisseur, le payement en est effectué 
pour le comple et la responsabi \ 
de section du personnel sur les bases, préalablement désignés en 


qualité de sous-récisseurs par ntendant g« nl des tr es au 
Maroc, av l ément du régisseur, Les sous-régisseurs recoivent 
à cet effet du régisseur, dans Ja limite d'un montant maximum 
fixé par l'intendant général, sur la proposition du régisseur, des 


r 
avances dont is jusüfient l'emploi à ce dernier dans le délai qui 
t prescrit. 


igisseur d'avances est assujetti À un cautionnement 
i peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, où rem- 
placé par la garantie fournie par affiliation à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel sgréée et perçoit une lemnité de 
responsabilité. Le montant de ce cautionnement et le montant de 
celie indemnité de responsabilité sont fixés dans les conditions pré- 
vues par l'arrêté du 12 septembre 1932. 


Art. 5. — Le régisseur est nommé“ par arrété du cor 
résident général de la Répub'ique française au Maroc. 


siiré 


Art. 6. — Le secrétaire général permanent de la défense natia- 
nale au minis'ère de la défense nalionale et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offiriel de 
la République française 


Fait À Paris, le % décembre 1953, 
nalionale, 
l'our le ministre et 
Le directeur du cabinet, 
MAURICH CHUCHON, 


par 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
© +- 


— 


Création auprès du directeur des études et fabrications d'2rmement 
d'une commission technique consuitative des fabrications d'ar- 
mement. 


Le président du conseil des ministres, le ministre de la déffensa 
nationale et des forces armées, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Sur la proposition du directeur des éludes et fabrications d'ar- 
meinent, 


Arrétent: 


Art. er, — est auprès du directeur des étndes et fabrt- 
Cations d'armement une commission technique consultative des 
fabrications d'armeinent, 


Art. 2 — La commi:sion est saisie par le directeur des études et 
fabrications d'armement de tous les programmes de fabrications 
d'armement susceptibles d'être conflés à l'industrie françoise. 

Elle formule des avis en particulier sur les points suivants: 

Incidence économique des programmes sur l'utilisation du potene 
tei nalional; 

Répartition optimum des fabrications en vue d'une ntilisation 
rationnelle du potentiel et des conditions les plus économiques de 
son exploitation; 

Conditions de durée et cadence des fabrications en vue d'une 
exploitation rentable et économique ; 

Répercussion des programmes sur les problèmes de mabilisation 
industrielle. 


Art. 3. — Cette commission comprend: 


Président : 
Le chef du service industrie! de la dire:tion es 
cauons d'armement, 
Vice-président: 
Le président de la commission d'armement du cons 
du patronat français ou son représentant, 


#tudes et fabri 


| national 


Mernbres : 
Le directeur du service central des march de la D. E. F. A. 


ou son représentant. 


Un re int de la direction des services financiers et des 
programmes de la défense nationale. 

Un représentant de ja direction des industries mécaniques et 
électriques au ministère de l'industrie et du comm 

Un représentant de la direction des mnes et de la sidérurgie 
au vwninistère de l'industrie et du commerce. 

Un représentant du secrétariat général du comité interministériel 
pour les questions de coordination économis 

Un représentant du secrétariat général permanent de la dffense 


nalionale. 
Un représentant de l'état-major des forces armées (guerre), 
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Las présidents (ou leurs représentants) des organismes suivants: 

Syndicat général des industries mécaniques et transformatrxes 
des métaux. 

Chambre syndicale de la sidérurgie. 

Syndicat général des fondeurs de France. 

Chambre syndicale des métaux non ferreux. 

Chambre syndicale de l'automobile, 

Syndiat des constructeurs français de machines-outils, 

Chambre syndicale des aciers fins et spéciaux. 

Chambre syndicale de la grosse forge française. 

Art. 4. — La commission pourra faire appel à des techniciens ou 
experts dont elle jugera utile de recueillir l'avis. 

Art, 5. — [a commission se réunira à La demande du directeur 
des éludes et fabrications d'armement. 


Art, 6, —TLe secrétariat permanent de la commission sera assuré 
par un ingénieur du service industriel de la D. E. F. A. 

Les chefs de bureaux intéressés dun service industriel de a 
D. FE. F. A. rempliront les fonctions de rapporteurs, 


Art. 7, — Tous les membres de la commission sont liés par le 
secret. 
Art. 8. — Le directeur des études et fabrications d'armement est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 5 janvier 1954. 
Pour Le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le directeur du eabinet, 
GKRMAIN VIDAL, 
Pour Je ministre de Ja défense nationale 
el des forces armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ORUCHON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Pour le secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GRONGES  ROMIEU, 


Nomination de membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu le décret ne 4S-1233 du 28 juillet 14958 modiflé par le décret 
du 21 août {#1 portant règlement d'administration publique en 
qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu les décrels des % juin et 2 juillet 193 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Arrûle : 
Art, 4er. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air): 
Directeur du cabinet. 


M. Bernand Villers, conseiller référendaire À la cour des comptes, 
secrétaire général de la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
actuellement conseiller technique au cabinet, en remplacement 
de M. André Jacomet, maitre des requêtes au conseil d'Etat, nommé 
par décret du 31 décembre 19%33 commissaire du Gouvernement 
#7 l'assemblée plénière du conseil d'Etat statuant au contentieux, 

section du contentieux el ses sous-sections. 


Chef de 


M. Max Querrien, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 413 janvier 194. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1%. 


cabinet. 


LOUIS CHRISTIAENS, 


+0+- 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu les décrets des 28 juin et 2 Juillet 4953 portant nomination des 
membres du Gouvernement: 

Vu le décret n° 47-213 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 

déléguer, par arrété, leur signature; 


Vu le décret ne 51-666 du % Juillet 1953 fixant les attributions 
ééléguées par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées aux secrétaires d'Etat aux forces armées, et notamment 
son article ?; 

Vu l'arrêté du 41 janvier 1954 portant nomination de membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat aux fortes armées (air), 


Arrête. 


Art. er, — Délégation permahente de signature est donnée à 
M. Bernard Villers, directeur du cabinet, pour signer, à l'exclusion 
des décrets, tous actes, arrêtés et décisions relevant de la compé- 
tence du secrélaire d'Elat aux forces armées (air). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait À Paris, le 11 janvier 1954. 


LOUIS CHRISTIAENS, 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrélé interministériel en date &u 5 janvier 1951, les secré- 
taires d'administralion stagiaires dont les noms suivent ont été 
nommés secrétaires d'administration de % classe (1e échelon) et 
titularisés dans le grade correspondant: 


(A compter du 17 septembre 1953.) 
Mme Niciléra, née de Oliveira Barboza (Christiane), Mile Gau- 
tier (Annick), Mile Chateau !{Sylvelte), Mlle Sueur (Denise). 
(A compter du fer octobre 1953.) 
M. Doutrelant (Jean). 
(A compter du fer décembre 193.) 
Mike Benoist (Jeanine). 


Par arrêté du 5 janvier 19%4, M. Reix (Jacques), agent du cadre 
complémentaire de bureau de 5° classe du ministère de la défense 
nationale, secrétariat d'Etat à la guerre, est placé en service détaché 
pour la durée de son stage d'agent de constatation, c'est-à-dire une 
année, à compler du 21 août 1953, auprès du ministère des finances 
et des affaires économiques (service des contribulions indirectes de 
la Gironde, résidence de Blaye, contrôle rural). 


Administration centrale de l'air. 


Par arrélé du 20 août 19%, le tableau d'avancement de classe 
des secrétaires d'administration de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est fixé comme suit pour 
J'annce 1953: 


Inscription pour le grade de secrétaire d'administration principal 
4er échelon. 


4 M. Marbuhan (Henri), secrétaire d'administration de fre classe, 
3e échelon. 

2M. Melique (Paul), 
3e échelon. 

3M Bes (Germain), 
échelon. 


secrélaire d'administration de fre classe, 


secrétaire d'administration de classe, 


Inscription pour le grade de secrétaire d'administration 
de classe, 17 échelon. 


Mme Guichard (Anne-Marie), secrétaire d'administration de 2e classe, 
3 écheion. 
8 


Par arrété du 5 janvier 1954, les secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du secrétariat d'Ftat aux forces armées 
(air) dont les noms suivent sont promus aux classes indiquées 
ci-après: 

Secrétaire d'administration principal au 1% échelon. 


M. Marbuhan (Henri), à compter du 1er janvier 1953. 
M. Melique (Paul), à compter du 2 mai 1953, 
M. Bes (Germain), à compter du {er octobre 1953. 


Secrétaire d'administration de 1re classe au 1% échelon. 


Mme Guichard (Anne-Marie), à compter du 1e avril 1953, 
6 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrûté en date du % décembre 19%3, les dispositions des 
arrêtés des 3 et 4 novembre 1933 ayant déclaré M. Leloup (Bernard) 
apte à l'emploi de secrétaire administralif stagiaire et l'ayant nommé 
audit emploi sont annulées. 

6 


Par arrûté en date du 29 décembre 1953, les dispositions de l’art 
cle 1# de l'arrêté du 4 août 1953 fixant la liste d’aptitude à l'emploi 
de secrélaire administratif stagiaire des services extérieurs du 
tariat d'Etat aux forces armées (air) au titre du deuxième concours 
sont complétées ainsi qu’ suit: 

No 11 M. Got (Jean). 


é- 
si 


ME 
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Par arrêté en date du 930 décembre 19%: 

La date de nomination à l'emploi de secrétaire administratif sta- 
giaire de M. Marin (Edmond, est reporlée au 6 août 19%. 

M. Got (Jean) est nommé secrétaire administratif stagiaire des 
services extérieurs du secrétariat d'Elat aux forces arimées (air) à 
compter du {+ novembre 1955. 

0 


Régisseurs d'avances. 


par arrêté du 22 décembre 1953, M. le capitaine Panichi (Nonce) 
est nommé réjisseur d'avances auprès de l'entrepot général de 
l'armée de l'air n° 615%, à Oran-la Sénia, à compter du fer janvier 
4954, en remplacement de M. le capitaine Gil (Héliodore-Jbaquin), 
appelé à d'autres fonctions. 


—+ 0e 


Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1953, le diplôme d'ingénieur 
eivil de l'aéronautique est décerné aux ionciionnaires français dont 
les noms suivent, ayant satisfait aux examens de sortie de l'école 
pationale supérieure de l'aéronautique en 1%3: 


Option: Equipements de bord. 


M. Chevalier (Pierre-Henri-Félix-FHubert), ingénieur du génie mari- 
ime 


M. Rochefort (Pierre-Fernand-Paul), ingénieur du génie maritime. 


Armée de l'air (active). 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date 
du % décembre 1954, les sous-officiers dont les noms suivent, inscrits 
au tablrau d'avancement de l'année 1953, sont nomiués à compter 
du 31 décembre 1953: 


Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
L — Corps du personnel non navigant spécialiste. 
MÉCANICIEN ÉQUIPEMENT BORD 
Tricoire (Gustave-Joseph-Elie-Raymond). 
MÉCANICIEN ATELIER (MATÉRIEL ROULANT) 
Le Guen (Emile-Marie). 


Il. — Corps du personnel non navigant du service général. 


CuiFFREURS 
Giudicelli (Joseph-Antoine), Gorsse (André-Henri). 
Ravoux (François-Louis). Lacaze (Jean). 
Leccia (Ange-Antoine). Morin (Maurice-Eugène), 


CONTRÔLEUR ADJOINT D'OPÉRATIONS AÉRIENNES 
Javelot (Roger-Robert). 


MONITEURS AU SOL D'ENTRAINEMEAT AU P.S.V, 
Julliany (Maurice-Emile-Marie). (Raymond-Paul-Elienne). 
Ydoux (Henri). 
COMPTABLES 


Augis (Robert-Eugène-Aristide), Botella (Théodore-Joseph). 
Girard (lenri-Louis). Perelli (Rogcr-Pierre-Antoine). 


— +- 


Tableau d'avarcement pour l'année 1954 (arme de terre, active), 


Rectificatif au Journal officrel du 17 décembre 1953: Troupes métro- 
Le Service des matériels, Subdivision Artillerie, page 11240, 
re et 2° colonne, C, Cadre des adjoints techniques, Pour le grade de 
capitaine, au lieu de: « 3 Hassendorfer (Ernest-Elienne) », lire: 
e 3 Hasserforder (Ernest-Etienne) »; au lieu de: « 7 Baurens (Amand- 
Maurice Georges), B. P. », lire: « 7 Baurens ({Armand-Maurice-Geor- 


ges), B. P, ». 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 


INTENDANCE METROPOLITAINE 


Sont désignée pour servir en Extrême Orient, les officiers et les sous 


officiers dont les noms suivent: 

NOTA. — La date figurant après les prénoms des officiers et sous 
officiers désignés ndique la date de naissance des inteéresses Elle 
est suivie soit du numéro d'inscription de ces officiers et SOUS 
fflciers sur les listes générales d'ancienneté arrêtées au fer juillet 


1%53, soit de la date de premot on au dernier grade, Le numéro suivant 
(pour le tour normal seulement) est celui du tour de départ T. 0. E, 
DETACHEMENT No INT. 3. F 
Maintenance du mois de mars 1954, 

Tour normal, 


Intendants militaires de 1e classe. 
MM. 
RApOpEIPees (Jules-Robert), 19 septembre 1902, no 68, no ?, 3e région 


DETACHEMENT No INT, 4. F. 
Maintenance du mois d'avril 1954 
OFFICIER 
Tour spécial, 
Licutenant d'administration. 


M. Floquet (Marcel), 25 février 1913, n° 50, troupes du Maroc, 


Souslicutenant d'administration. 


M. Navarro (Jean-Marius), 11 septembre 1991 (ter mai 1953), Ge région 
iuililaire. 


SOUS-OFFICIRRS 
Tour normal, 
Sergent-chef. 
Desmont (Jean), 135 août 1923 ‘4er janvier 1959), no 5, 8e région 
militaire, 
Sergents. 
Icart 'Yves), 29 janvier 1931 (24 oclobre 1951), no 11, fe région 
luililaire. 
Aniorte (François), 3 juillet 1923 (ler juin 1917), ne 5, forces françaises 
d'Allemagne. 
Tour spécial. 
Adjudant-chef, 
Tugon (Gustave-Louis), 29 août 1908 (1er seplemibre 1918), troupes du 
Maroc, 
Sergent-major. 


Boukhari Rabah, 7 février 1920 ‘fer janvier 1951), 10° région militaire, 


Sergent 


Botzung (Elvin), 7 avri: 1914 (fer janvier 1952), Ge région militaire, 


Sergents. 


Lemouel {Joseph}, forces françaises d'Allemagne. 
Marty (Robert), 12 oclobre 19% mars 1952), 9 région militaire. 
Chaput (Paul-Baptiste), 30 avril 1921 ‘1er octobre 1950), forces frane 
çaises d'Allemagne. 
Aiguier Marc), 14 ju n 1930 (fer juillet 1%0), Ge région militaire. 
Mercier (Marcel), 21 août 1992 {fer juillet 1933), forces françaises 
d'Allemagne. 
Zeggiato (PrimoPascal), 24 mars 1923 octobre 1951), région 
militaire. 
— PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 
Les directeurs de service et les chefs de corps devront, dès récep- 
tion des présentes désignations: 
1° Faire rocéder aux vaccinations réglementaires : 
20 Faire bénéficier ces personnels de la perms-ion de départ colo 
nial, 


0 
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Morin (André-François-Gédéon), 23 février 1913, n° 235, F. F. Alle- 
II. — MISE EN ROUTE magne. 
Rognoni {Paul}, 8 juin 1910, no 1547, Maroc. 
A — Officiers désignés au titre de la maintenance Moltes {François-Antoine-Joseph}, 3 février 1910, no 239, Ge région. 


du muus de mars 1%54. 


Les deux intendants militaires de tre classe dé-ignés seront mie en 
roule dans les conditions prévues pour les autres personnels désignés 
au titre de la maintenance du mois de mars 1954 et qui ont fait 
l'objet de la décision insérée au Journal officiel du 12 décembre 1953. 


B. — Personnels désignés au titre de la maintenance 
du mois d'atrd 


Les officiers et sous-officiers en provenance de la métropole et des 
F. F, A, se tiendront préts dans leur service ou corps d’origine à Ctre 
mis en route à partir du 25 mars 1991 

Ceux en provenance d'Afrique du Nord qui bénéficieront de leur 
permission de départ colanial dans re lerrtoire, se Bendront égale- 
ment prôts dans leur ser,ice ou corps d'origine à êl:e mis en route à 
partir du 25 1954, 

Les personnels en provenance d'Afrique du Nord qui bénéficieront 
de leur ermission de départ colonial en métropole rejoïndront la 
ÿe section de C, O0. M. 4, à Marselile à i'expiration de leur permission. 
Pour ces derniers ‘eur permission devra étre accordée afin qu'ils 
puissent rejoindre la 9e seclion de C. O. M. A. le 25 mars 1954 au 
lus tard, 

’ Les directeurs de l'intendance de la 1® région militaire et des 
troupes du Maroc feront connaitre, sous le timbre de la direction 
centrale de l'intendance, 2e bureau, le nom des personnels qui hbéné- 
dcieront de leur permission de départ colonial en Afrique du Nord. 


— PARTICULIÈRES 


4. — Les sous-officiers dé<ignés doivent êlre liés au service pour 
quinze mois au moins an fer janvier 1954. 

Ceux qui ne seraient pas liés pour eette durée devront être invités 
à souscrire un rengagement minimum de deux ans. 

En cas de refus, il leur sera fait application des dispositions de 
l'article 37 de l'instruction no 178.000 PM 7 4e du 20 octobre 1951 
(B. O,, pp., p. 3349). 

2 — Il est rappelé qu'un eg en de l'état nominatif modèle 1 
des personnels désignés ci-dessus doit être adressé, par voie aérienne, 
directement, d'urgence au g‘néral commandant en chef en Indo- 
chine, état-major, 1er bureau. 

Cet état, sur format 43.5 x 21, conforme an modèle défini au B. 0, 
pp. 1959, p. 5997 et SAR, doit être exactement rempli et les renseigne- 
ments qui y seront portés contrôlés aver soin. 


TROUPES METROPOLITAINES 


Extrait des listes des tours de départ établi à la date 
du 1% octobre 1953. 


(Journal officiel du 17 octobre 1962.) 


Nora, — La date figurant après les prénoms des officiers désignés 
fndique la date de naissance des intéressés. 

Elie est suivie soit du numéro d'inscription de ces officiers sur les 
listes générales d'ancienneté arrêtées au fer juillet 1953, soit de la 
date de promotion dans le grade des intéressés. 


I — MAINTENANCE iNDIVIDUELLE 


Les chefs de corps devront, dès réception des présentes désigna- 
tion 

fo Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les officiers 
désignés, reconnus aptes physiquement: 

2e Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ colonial. 


infanterie. 
Tour NORMAL 
Capilaines. 


Offlciers dont la mise en roule a été différée par l'octroi d'un sursis. 
MM. 

Caminade (Raymond Jacques), 31 août 14921, no 1178, 4e région 

Maraninehi (Jean), 10 décembre 1912, no 1048, 10e région, 


Liste « R », 
MM. 

Henze (Eugène-Jules), 24 octobre 1915, no 680, fre région, 
Tessier (René-Louis-Théophile), 19 février 1915, no 1081, tre région. 
Lebreton (Pierre-François Laurent), 12 janvier 1910, no 180, Ge région. 
Pourrut (André-Hlaise-Vincent), 29 mai 1919, no 1007, 10e région. 
Leveaux (Henri-Léon-Désiré), 16 mars 1909, no 23, F. F. Allemagne. 
Renard (Georges-Maurice-Edmond), 20 août 1915, ne 789, 6° région. 
Forie {Jean-Henri-Julien), 1% mai 1918, no 1636, F. F. Allemagne. 
Dupont (Guy-Jean-Joseph), 20 mars 1913, n° 375, F. F. Ailemagne. 
Lerosey (Bernard-Joseph-Pierre), 24 août 1915, ne 250, F. F. Alle- 

maygne. 


Jomini (Jean), 30 janvier 1910, no 2336, 8° région. 

Faller (François), 21 août 1909, no 1565, Ge région. 

Rouget (Maurice-Raou!-Hippolyte-Jean), 24 septembre 1916, ne 1092, 
10 région. 

Baude ({Robert-Guy), 17 mars 1918, no 989, fre région. 

Robin (Pierre-Louis-François), 15 octobre 1916, n° 959, &e région. 


Lieutenants. 


Liste « B », 
MM. 
Cossec (Guillaume-Marie), 23 octobre 1907, no 237, F. F. Allemagne. 
Yahi (Djelloul ben Keblouti), 9 jauvier 1923, no 1505, 10° région. 


TOUR SPÉCIAL 

Sous-lieutenant. 

Liste « B ». 

M. Martin (Louis-Jammes:-Emile', 2% novembre 1918, n° 312, {re ré- 
gion. 
Arme blindée et cavalerie. 
TOUR NORMAL 
Lieutenant-colonel. 

Liste «A», 


M. du Moustier de Canchy (Etienne-Jean-Xavier-Maurice), 9 avril 
4909 (ler octobre 1953), 1re région. 


Chef d’'escadrons. 
Liste « A », 


M. Pifre (Abel-Fdouard-Jean-Gérard), 25 juillet 41912 octobre 
1953), {re région 


Capitaines, 


Liste «A», 
MM. 
Teissie (Jean-Paul-Laurent), 19 avril 1914, no 9% région. 
Delamarre (Raymond-Pierre), 25 décembre 1917, no 898, Ge région. 
Adrian (Joseph), 16 mars 1911, n° 895, F. F. A. 


Lieulenants. 


Liste «B », 
MM. 
Evellin (André-Gabriel-Marie), 4er septembre 1919, no 13%, {re région, 
Abraini (Auguste-Lucien), 3 décembre 1918, no 246, F. F. A. 
Masson-Regnault (Jacques - Edmond - Jean ), 24 juillet 1924, no 156, 
Lacroix (Pierre-Jean), 11 mai 1924, no 59, 8e région. 


TOUR SPÉCIAL 
Capitaine. 


Liste «A». 
M. Breliere (Lucien-Marius), 8 mai 1911, no 463, Maroc. 


Artillerie. 
TOUR NORMAL 
Chefs d'escadron. 


Liste «A», 
MM. 
Foret (Pierre-Emile), 19 mars 1910, no 483, Allemagne, 
Ciais (Louis-Joseph), 19 avril 1910, no 41, 6e région. 
Male (Michel-Henri), 27 mars 1913, n° 480, 7e région. 
Simon (Jean-André), 2 décembre 1912, no 479, Allemagne. : 


Capitaines. 


Liste «A», 
MM. 
Florentin (Fernand-Georges-André-Gaston), 15 février 1919 (1er octo- 
bre 1953), 6° région. 
Durand (Léon-Jean-Jacques),.12 février 1919, no 89%5, 10° région. 
Cros (André-Léon-Philippe), 15 novembre 1920, no 89%, Allemagne. 
Richardot (André-Louis), 5 octobre 1912, no 689, 6e région. 
Vairez (Henri-Jules-Adolnhe). 16 inin 1911. no 882, 6e région. 


13 Janvier 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 507 
Praong (Bernard-Jacques-Louis), 7 mai 191%, n° 677, Allemagne. 
Fourre (Jacques-Marcel-Albert- Rémy-Marc- -Maurice), 15 décembre 1941, Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe, 
ne 875, Tunisie. | 
Boreze (Arsène- -Julien-Robert), 19 août 1921, no 87, Allemagne. TOUR NORMAL 
Jeand'heur (Charles-Georges-Henri), 441 décembre 1912, n° 852, Capitaine 
4e région. ajntaine, 
Mus (René-Albert), 19 octobre 1911, n° Allemagne. 
Toublan (Lucien-René), 31 octobre 1914, no 819, 2e région. 
ÿ Gigault de Crisenoy (Joël- Marie - Henri), 2 juillet 1920, n° 8535, M. Thurwaechler (Georges), 4 décembre 1901, no 16%, & région 
joe région. (écoles), 
Anaclet-Silas (Gilbert-Alain4ouis), 23 mars 1916, n° 8ii, 6° région, 
Lieutenant. 
Lieutenants. Liste « A ». 
Liste «A». M. Joiivet (Jean-François), 6 mars 1911, ne 21, 3e région (écoles), 
MM. 
Therrat (Albert-Claude), 2 septembre 1915, no 2%, fre région. 
pigal (Hubert-Jean-Jacques), 19 1922, no 9%, 6° région. TROUPES  AEROPORTEES 
Grivot (Pierre), 11 décembre 1916, no 224, 10 région. Cadre des adjoints administratifs des corps de troupo. 
(André-Julien-Louis), 23 mars 1921, n° 223, Allemagne. 
Gourlez de La Motte (Hubert-Anne-Marie-Jean), 3 avril 1917, n° 217, Tour NORMAL 
Alkmagne, Lieutenant, 
| Train. Liste « A ». 
TOUR M. Pujo (And:6-Viclor-Gilbert), 6 octobre 1910, n° 290, région 
(ècoles). 
Chefs d'escadron, 
MIisE EN ROUTE 
Liste « À ». 
; A. — Les officiers désignés seront mis en roule dans les conditions 
M. Gellce (Jean-Louis-Clovis), 29 avril 41912 (le octobre 1952), suivantes : | 
x région. Les officiers en provenance de la métropole et des T. O. A, prenant 
leur pennission de départ colonial en métropole et aux T.0 A. 
Capitaines. ainsi que les officiers en e d'A. F.N., prenant leur permis- 
Lis éion de départ colonial en A.F.N. se tiendront prêts dans leur 
iste « A». corps d'origine à ètre mis en route à partir du 1er … CR RAT 
MM. Les officiers en provenance de la métropole et des T. 0, À, prenant 
Ballasse (Charles-Rémi), 21 octobre 1%8, n° 410, F. F. A. leur permission de départ co'onial en A. F. N, ainsi Le les officiers 
Ettori (Henri-Horace), % avril 1917, no 405, F. F. A. en provenance d'A. F. N. prenant leur permission de départ colonial 
Rallin (René), 19 seplembre 1915, n° 403, 14 région, en métropole et aux T. 0. A. me rejoindront pas leur corps d'origine 
à l'issue de leur permission, mais se tiendront prêts à embarquer 
à partir du ler mars 1954 
Lieutenants. BR. — Prescriptions particulières, — Les chefs de corps adresseront, 
L sous le timbre de la di'e:lion du personnel militaire de l'armée 
Liste « B ». de terre !?s bureau), avant Le 25 janvier 4%5%, une liste nominathe 
| MM. des officiers désignés indiquant l'adresse complète du heu où les inté- 
aïly (Robert-Jacques), 19 octobre 1923, no 958, F. F. A. ressés bénéficieront de leur permission de départ colonial 
Le Guen (Paul), 3 septembre 1921, n° 240, %æ région. NoTa. — Sont rappelées aux chefs de corps les preacritions de 
Hide (Pierre-An:onin), 2 février 192 1, n° 217, {re région. l'instruction ministérielle ne 22929 HM/IA du 16 anars 19% 0, 
Pironon {Jean-Baptiste-Georges), 27 avril 1915, no 218, 4 région. P. p., {er trimestre 1950, pp. 039 et 556) relalives à l'établissement 
Nicoud (Jean-Louis), 14 octobre 1921, ne 155, 10 région. et à l'envoi : 
Baldy {André-Jules-Louis), 30 avril 1923, n° 185, {re région. 1° Des états nominatifs modèle 1; 
Sedes 9 mai 1911, no 109, Maroc. 2° Des élats modèles E el E bis. 
Curalucei de Peretti (Noël), 4 janvier 1921, no 309, 2° région, 
| Blay (Emile-Julien), 49 dur à 1924, n° 438, Maroc, I, — RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 
Infanterie, 
1 Transmissions. 
TOUR NONMAL 
ARME 
Capilaines. 
TOUR NORMAL 
A Liste « B », 
Lieutenants. MM. 
Orsini (Olivier), 20 février 1915, no 1%?, Tunisie, 
H une Liste « A ». Thibaudeau (Jean-Maurice-Julien), 12 novembre 190, no 1943, Maroc, 
De Monlerrand (Bernard-Yves vx 8, 1re rég 
Brangier (Roger), 20 janvier 1913, n° 23, 2e région. me 
L L 
4 Combettes (Louis-David), 4 janvier 1915, n° 21, 8e région. 
1 Bastard (Moïse-Lucien), 15 mai 1911, no 17, {re région (écoles). Sous-lieutenants. 
Liste «Bo, 
; Adjoints des services des matériels. MM. 
Munios (Pierre), avril 1920, n° 4641, 10e région. 
Subdivision Transmissions. Jaeck (Louis-Michel-Xavier), 28 juillet 1920, ter octobre 1952, G région 
TOUR NORMAL 
| Lieutenants. Arme blindée et cavalerie. 
j Liste « À ». TOUR NORMAL 
| MM. Lieutenants. 
Chapeau (Albert-Paul-Alphonse), 29 juin 1912 (fer octobre 41953), | 
9% région. Liste « B», 
Coulaud (Raymond-Frédéric-Louis), 21 février 1915 ({®r oclobre 193), MM. 
; & région. Caballero (André-Antoine), 2 septembre 1921, no 481, 10° région, 
$ | De Seze (Henry-Pierre-Jean), 17 septembre 192 1, no 279, 6 rézion. 
- Sous-licutenants. Bieber {Jean-Emi'e), 3 mai 19%, no 675, F. F. A. 
Aucher (André- Georg e3-Albert), 23 novembre 1921, no 482, 3e région. 
Liste « A ». Jannin (Marcel-Charles-Hen’i), 20 juillet 1925 octobre 1953), 
M. Boterman (Roger-Constant), 27 août 1920, n° 17, 7e région. &e région, 
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MISE EN ROUTE 


A, — Les offitiers désignés ci-dessus seront mis en route par les 
soius de leur chef de corps de façon à avoir rejoint le > mars 1954 
sidi-bel-Abhès (en ce qui concerne les offlciers appartenant à l'anne 
de l'infanterie), Oujda (en ce qui concerne les officiers appartenant 
à l'arme biindée el cavalerie), 

Affleclés à compter de cette date au dépôt commun de la légion 
étrangère DELLE) ou au 2e régiment étranger de cavalerie 
(2e ils parlicipe:ont à l'encadrement des formations de la 
évion étrangère servant sur les théâtres d'opérations extérieurs. 

B. — Prescriplions particulières. — Le colonel commandant le 
D. GC. L. E. et le colonel commandant le ?e R.E.,C. adresseront, sous 
le timbre de la direction du personnel militaire de l'armée de terre 
(2e bureau), avant le 5 avril 195%, une liste nominative des officiers 
désignés ci-dessus qui auront respectivement rejoint le D. C. L. E. 
et le 2e R. E.C. le 21 mars 1954. 


HT — REGULARISATIONS 
Sont “galement désignés pour servir sur les théâtres d'opérations 


extésieurs et ont déià fait l'objet d'un ordre préparatoire de 
en rule les offisicrs dont les noms suivent: 


Infanterie. 
Lieutenant-colonel. 
MM. 
Voinot (Pierre), 21 octobre 1907, ne 205, Maroc. 
Chefs de bataillon. 
MM. 


Bernard (Gabriel-Louis), octobre 1905, n° 11, région. 

d'Astorg (Jacques-Bernard), 20 juillet 1912, n° €50, administration 
centrale, 

Rurguière (Jean-Augusle), 21 novembre 1905, no 10, & région. 

Montagne (Benjamin-Séverin), 2 mai 1903, n° 5e région, 

Paponnet (Jean-Emi'e), 27 mai 1907, no 10 région. 

Bouchet (Marie l'ierre), 4 juin 1908, ne 412, {0 région. 


Capäitaines. 
MM. 
Marty (Alber!-Henry-Antoine), 27 juillet 1923, no 23%3%9, Marne. 
Pochard (Paul-baniel-Nicolas), 4 janvier 1916, n° 2031, ® région. 


Lieutenants. 


MM 
Lillave {René-François-Marie), fer mai 1924, ne 1317, 8e région. 


Mangot (teorges-Jirien-Pierre), 6 mars 1921, no 1029 8e région. 
Servant sous le régime du décret du 7 février 4910. 
MM 


Afimoun ou Raho, ff juin 1920, ne Maror. 
Mansour ben Lakdar, présumé 1912, no 51, Maroc. 
Mohamed ben Said, présumé 1919, no 25, Maroc. 


Sous-lieulenants. 


M. Gaudin (Louis René-Germain), 24 octobre 1948, ne 511, 10° région. 


Servant sous le régime du décret du 7 février 1910. 
M. Mokrani Baderdine ben 6e. Hadj Mohamed, & mai 1921, ne 14, 
région, 
Arme blindéa et cavalerie. 
Che/s d'escadrons. 
M. Viguon {Bernard-Mareel-Joseph), 9 juin 1919, no 59, Maroe. 


Capilaine. 


M. Cornet (Mourice-Gaston-Charles), 6 juillet 4913, ne 117, {re région. 


Sous lieutenams. 
MM. 
Garnier (Jacques-Louis), 45 octobre 1916 {4er octobre 1933), {re région. 
De Latour (Pierre), 10 octobre 1926, ne 249, 2% région. 


Artillerie. 
d'escalron. 


M Faucher (Raymond Marie), 5 juillet 14909, no 391, 5° région. 


Capilaines. 
MM. 
Favre (lenri-Cyprien-Marcel), 9 mars 1920, ne 950, % région. 
Lauro (Louis-Pierre-Marie), 15 août 1912, ne 993, 3 région. 
Eriau (Louis-Joseph-Marie). 9 février 1912, no 9932, F. F. A. 
Niggel (Roger), 30 juin 1913, ne 90, 6° région. 
Maire (Pierre-Jean), 4 mai 1915, ne 929, 6° région, 


Ramond (Etienne-Jean-Marius), 17 février 1910, ne 92%, 9% région. 

Gabourin (tieorges-Ferdinand), 30 mat 1911, n° 924, 3% région. 

Bengier (Gustave), 8 novembre 1909, ne 922, 6 région. 

Sandoz {fenri-Louis), novembre 1909, ne 921, Jégion. 

Boitier (Paul-Henri), 28 janvier 199, no 919, 1re région. 

Roux (Henri Hubert), 5 juiliet 1%6, no 916, F, F. A. 

Laurent (Alphon<e-Alhert), 1er décembre 1913, no 4° région. 
Sotty (Jean-Constant-Anguste), 12 octobre 1910, ne 887, 3° région. | 
Diemunsch {Loums), 28 octobre 1912, ne 879, Marx. 


Lieutenants. 
MM. 
Labiste (Jean-Marie), février 1915, me 212, 5e région. 
Saby (Eugène), 135 janvier 1414, no 925, ge région. 
Equi (René-Léon-Eugène), 2 décembre 1913, no 79, 6° région. 
Navereau (Henri-Georges), 9 juin 1923 (1er octobre 1953), Ge région. 


Train. 
Caÿritaine. | 


M. Gallais (Henri-André-Pierre), G février ne 155, 1re région, 


Leutenant. 


M. Leciercq (Penis-Ailain), 11 avril 192%, no 35, F, F. A. 
Transmissions. 

ARME | 

de bataillon. 

M. Guillevie {Jean Désiré-Louis), 12 juillet 1913, no 150, administraæ | 
lion centrale, 
Capitaines. 


A. Pelhe (Aimé), 25 novembre 1912, no 291, F. F. A. 


Lieutenant. 
M. Dubieilh (Michel-JeanMaurice-Pierre), 28 avril 1921, no 419, 
dre région. 
Adjoints des services des matériels. 
Subdivision Transmissions. 


Capitaines. 
MM. 
Gentile (Cyprien-Daniel}, 29 juillet 19086, no 25, Tunisie. 
Malalerre (Marcel-Alphonse), 3 août 1907, n° 24, F. F. A. 


Cadre des adioints de chancelierie. 
Capitaine. 


M. Raes (Marcel-Eugène), 46 juin 1906, neo 122, {re région. } 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Commandant. 
M. Roussillon (Louis), fer août 4$S99, ne &, ire région (écoles). 


Lieutenants. 
MM. 
Koenig (Georges-Lonis), 22 avril 1905, ne 118, fre région. 
Husser (Auguste-Joseph-Marcel), 12 mars 1906, no 172, 9% régio 
(écoies). 
TROUPES AFEROPORTEES 


Infanterie. 
Capitaine. 
M. Bartels (Pierre), 21 novembre 1909, no 41171, 10e région. 


Lieutenant. 
M. Garuz (Daniel-Antoine), 17 août 1923, no 1306, 5° région. 


Arme blindée et cavalerie. 
Capitaine. 
M. du PuyMontbrun (AndréRaymond-Bertrand), 18 février 1920, 
ne 487, {re région. 


Lieutenant. 
M. Mayran (Jean-MarieMarcel), 30 juin 1917, no 619, 7e région, 


| 
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Artillerie. 
Capitaine. 
M. Bonnafous (Guy-Jacques-Lucien), 27 avril 1944, ne 258, 5° région. 
Lieutenants. 
MM. 
Martin (Jean-Henri), 26 avril 1918, no 887, 5° région. 
Joly (Vaurice4Maxuniien), à décembre 4912, ne 277, 
Train. 
Lieutenant. 


M. Camus (René-Alexandre-Louis), > janvier 1924, no 85, 10e région. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-31 du 4 janvier 1954 fixant les conditions d'app!i- 
cation de l'article 13 ($ IV) de la loi n° 53-79 du 7 février 1953 
relatif au régime fiscai des artisans. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le + du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 43% ($ IV) de la loi n° 53-79 du 7 février 193; 

Vu le code général des impôts et, notaminent, l’article 184; 

Le conseil d'Etat (section des finances) enteudu, 


Décrèle : 

Art, 47. — Les artisans qui ont recours à un outillage méca- 
nique mû par la force motrice conservent le bénéfice des dispo- 
sitions de l’article 184 du code général des impôts, lorsque l'eim- 
ploi de cet outillage ne modifie pas le caractère de leur acti- 
vité. Il en est ainsi lorsque cet outillage se compose de machines 
dont le fonctionnement requiert l'intervention personnelle et 
constante de celui qui les utilise et met en jeu son attention, 
son habileté professionnelle ou même sa force musculaire. 

Art. 2. — Le bénéfice des dispositions de l'article 184 précité 
est maintenu aux artisans qui constiluent des stocks de matières 
premières, à la condition que ces stocks ne soient pas hors de 
proportion avee les besoins normaux de leur entreprise el 
qu'aucun caractère spéculatif ne s'attache à leur acquisition, 
en matières n'étant pas destinées à être revendues en 
‘état. 

La constitution de stocks de produits finis par les artisans qui 
travaillent sans commandes préalables n'est pas non plus de 
nature à leur faire perdre le bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 184 précité, lorsque ces stocks, en rapport avec les possihi- 
lités de leur production, le sont anssi avec celles d'un écoule- 
ment normal des objets ou produits fabriqués. 

Art. 3, — Les artisans peuvent, sans perdre le bénéfice des 
dispositions de l'article 184 du code général des impôts, avoir 
recours, pour l'écoulement de leur production, à des méthodes 
de vente commerciales et, notamment, employer, en sus des 
concours autorisés par ledit article 184 ($ 2°) et par l'arti- 
cle 13 ($8$ I à HI) de la loi du 7 février 1953, un représentant de 
commerce à la condition que ce dernier ne participe en aucune 
façon à la production et qu'il ne travaille pas exclusivement 
pour leur compte. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 1* à 3 ci-dessus s'appli- 
queront : 

En matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
pour l'imposition des revenus de l'année 1932 et des années 
ultérieures ; 

En matière de taxe sur le chiffre d'affaires, à compler du 
janvier 1952. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1954. 

JOSRPH LANIFL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 
— 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du & janvier 19% : page 915, 
{re coonne, 2e jigne, au lieu de: «a Tournier (Jacques-Emile), contrô- 
leur d'Elat. Chevalier du 13 août 1933, (Titres exceptionnels.) », lire: 
« Tournier ({Jarques-Emile), contrôleur d'Etat, Chevalier du 13 août 


1947, (Titres exceptionnels.) » (le reste sans changement), 


+0 


Regroupement des titres des emprunts 3 3 4 p. 100 
émis par des sociétés nationalisses d'electricité et de gaz. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du %9 novembre 19%, modifié et complété par te 
décret du 7 juillet 1951, simplifiant le service des titres assuré 
par la Caisse nationale de l'énergie ;: 

Vu la lettre du 4 janvier 1954 de la Caisse nationale de l'énergie, 


arrêle, 

Art. fer, — La Caisse nationale de l'énergie est autorisfe à pro- 
céder, à la date du 10 avril 1951, au regroupement des obligations 
des emprunts ci-après: 

Socitté de distribution d'électricité de l'Ouest 3 3/4 p. 100 1%5; 

Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris 3 3/4 p. 100 
1955; 

Electricité et Gaz du Nord 3 3/4 p. 100 195; 

Société d'électricité de Paris 3 2/4 p. 100 1955; 

Compagnie centrale d'énergie électrique 3 3/4 p. 109 1945; 

Energie électrique du littoral méditerranéen 3 3/4 p. 100 1945; 

L'Energie industrielle 3 3/1 p. 100 1955; 

Société des forces motrices du Cantal 3 3/4 p. 100 1945; 

Société des forces motrices de la Haute-Vézère 3 3/4 p. 100 1915; 

Société des forces motrices de la Maronue 3 2 1 p. 109 19», 

Forces snotrices des Pyrénées centrales 3 2/4 p. 100 1943, 

Société hydro-électrique des Rases-Pyrénées 3 3/4 p. 100 1915. 

Société nantaise d'é'ectricilté 3 %4 p. 100 195. 

Nord-Lumière (Le Triphasé) 93 3/4 p. 100 1945. 

Société de transport d'énergie de la mgion Est (S.T.E.R.E.) 

3 9/4 p. 100 195. 

Union électrique du Centre (U. N.E. C.) 3 3/4 p. 100 1945. 
Société industrielle de gaz et d'électricité 3 3/4 p. 100 195%. 
Compagnie générale du gaz pour la France et l'étranger 3 3/4 p. 400 

janvier 1945. 

Compagnie générale du gaz pour la France et l'étranger 3 3/4 p. 400 

août 1955. 

Compagnie du gaz de Lyon 3 3/1 p. 100 1945. 
Société anonvine des usines à gaz du Nord et de l'Est 3 2/4 p. 100 

1919. 

Union pyrénéenne électrique (U.P.E) 3 3/4 p. 100 1945. 

Société artésienne de force et lumière 3 9/4 p. 100 1945. 

Société électrique du Nord-Ouest 3 3/4 p. 100 1%45, 

Société saint-quentinoise d'éclairage et de chauffage 33/4 p. 100 194. 

Compagnie du Hourbonnais {de Lachomelte, Villiers et Ce) 3 3/4 
100 

Société hydro<lectrique de l’eau d'Olle 3 3/4 p. 109 1945. 

Société de gaz et d'électricité du Sud-Est 3 23/1 p. 100 1945, 

Ces obligations cesseront de porler intérêt et ne donneront plus 
lieu à ainmortissement à partir du 10 avril 1954. 

Art. 2. — Les obligations visées à l'article {°° seront remplacées 
sd des obligations nouvelles émises par la Caisse nationale de 
énergie. La liste des emprunts regroupés sera mentionnée sur les 
nouveaux litres, qui seront dénomanss : 

« Caisse nationale de l'énergie 3 3/4 p. 100 1954 (fusion). — 
Emprunt provenant du regroupement en 1% des emprunts 3% 3/4 
p. 100 indiqués au verso, mis par la loi du 8 avril 1956 à la charge 
d'Electricité de France ét de Gaz de France (services nationaux 
de production ou de distribution) », 

Les nouvelles obligations seront créées sait sous Va forme au 
porteur, soit sous la forme nominaltive, en coupures d'une va'eur 
nominale de 10.0) 

A titre d'appoint, il sera créé des coupures d'une valeur nominale 
de 2000 F et de 5.000 F, qui ne seront déliviées que dans la 
mesure où elles seront strictement nécessaires pour permettr 
l'échange. Ces coupures d'appoint pourront, à toute époque, donner 
lien à échange, nœninal pour nominal, contre des coupures de 
10.000 F, 

les coupures de 10.00 F aïnsi que les coupures d'appoint seront 
délivrées sans identilé de numéros avec les obligations anciennes 
présentées au regroupement, 

Les obligations nouvelles auront le même régime fiscal que les 
obiigalions qu'elles remplaceront. 


Aït. 3. — Les intérêts des nouvelles obligalions seront payables 
annuellement le 19 octobre de chaque année, pour la période dn 
10 avril de l'année d'échéance nu 9 avril de l'année suivante et 
pour la première fois le 19 octobre 1954, 
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Art. 4. — Les nouvelles obligations seront amortlissables en vingt 


ans au maximun, à partir du 10 avril 1954, suivant tableau d'amor- 
tissement qui figurera éur les titres: 

Soit par remboursenent au pair le 10 avril de chaque année, et 
pour la premiére fois le 10 avril 1955, au moyen de tirages au sort 
annuels; 

Soit par rachat en Bourse au-dessous du pair, comple tenu de 
la fraction cou:ue du coupon, 

Lors de chaque tirage au sort, le nombre d'obligations à amortir 
dans chaque catégorie de coupures sera d'terminé en répartissant 
le montant nominal total à armortir proportionnellement au montant 
nominal des obligations de chaque catégorie de coupures effective- 
ment en circusation, Le résultat du calcul sera arrondi à l'unité 
supérieure, 

Les tirages au sort, qui auront lieu au moins un mois avant Ja 
dite fixée pour le remboursement, seffectueront par tirage, dans 
chaque calégorie de coupures, d'un numéro d'une obligation non 
uppelés au remboursement à 


encore armmorlie; Jes titres seront 
partir de ce numéro suivant la suile naturelle des nomb'es et 
compte tenu, S'il y a lieu, des obligations amorties ou rachetées 


antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre de titres à armortir. 

Pour l'application de cette disposition, le numéro 1 est considéré 
cœnrme succédant au numéro de la dernière ohigation en cireu- 
lation lors du tirage, et les coupures d'appoint qui auront été 
échangées contre des coupures de 10.00 F seront considérées comme 

Art, 5. Lorsque la Caisse nationale de l'énergie procédera à 
l'amortissement par voie de rach@ils en Bourse de tout on partie 
obligations à armortir à chaque échéance, cet amortissement 
porlera indifféremment sur des coupures de 10.000 F et sur des 
coupures d'appoint, la valeur nominale globale des titres rachetés 
devant seule être prise en considération. 

Art. 6. — La Caisse nationale de !énergie 
procéder, à toute époque, à l'arnortissement anticipé de tout ou 
partie des nouvelles ob'igations restant en circulation. Cet amor- 
tissement pourra être assuré soit par racbats en Bourse à des prix 
fnférieurs au pair, comple tenu de la fraction courue du connon, 
soit au pair majoré des intérêts courus, par voie de tirages av sort 
complémentaies qui seront effectués dans les conditions prévues 
à l'article 4 ci-dessus et qui donneront licu à un préavis  « trois 
mois minimum publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Chaque catégorie de coupures d'appoint pourra faire l'objet, à 
tofe époque, d'un remboursement anticipé total spécial. 

Le montant nominal des obligations amerties par anticipation sera 
HWuputé sur la ou les dernières annuités d'amortissement, 

Art. 7. — Les nouvelles obligations cesseront de porter intérêt 
à partir du jour où le reonboursement de leur montant. nominal 
sera exigible, Toute obligation présentée au remboursement devra 
être munie de tons les *oupons non échus à date d'exigihi- 
lité; dans le cas où il en manqgrerait un ou plusieurs, le montent 
des coupons manquants serait déduit de la somme à payer au 
porteur du tilre. 

Art. @, Pour l'application de l'arlic'e 6 du décret du 30 novem- 
bre 4950, Je prix d'émission des nouvelies obligations sera de 
9.GS2 F par 10.000 F nomina,. 


aura la facultés de 


Art. 9, — Lors de l'échange des titres, et après vérification des 
bordereaux de dépôts, il sera servi aux porteurs, s'il y a licu, 
pour chaque titre déposé, la somme fixée par le barème annexé 


au présent arrêté et qui à élé calcuiée en tenant comp'e: 

fe Des intérêts à verser sur le titre ancien et courus au 10 avril 
45, ou des intérêts déjià versés sur ledit titre et s'appliquant à 
Ja période postérieure au 10 avril 1%41: 

2» De la soulle des'inée à comjpenser les différences de cara:té- 
risliiques entre le titre ancien et les obligalions nouvelles, cette 
soulie n'étant pris? en considération que si elle est en faveur du 
porteur. 

En tout éfat de cause, aucun versement ne pourra être demandé 
aux porteurs, 

Art. 10, Seules les coupures de 10.000 F des nouvelles obiiga- 
tions seront cotées en bourse, Toutefois, les coupures d'appoint 
pourront également être jivrées par les vendeurs: elles seront aiors 
remises, par Dintermédiaire chargé de l'ordre d'achat, à Ja Caisse 
naionale de l'énergie qui sera tenue, sauf-s'il s'agit de titres 
rachetés en vue de l'amortissement, de lui délivrer des coupures de 
40,000 F pour un mon'ant nominal égal à celui des coupures dépo- 

Les anciennes obligations qui 
nuer à êlre colées en bourse, 
40 octobre 1% au plus tard, 

Art. 11. — Les dépais des titres À échanger seront reçus, sans frais 
pour les porteurs, à partir du 10 avril 1954, aux établissements de 
crédit habilités par la Caisse nationale de l'énergie. : 

art, 42 — Le droit à un tirage sur les nouvelles obligations ne 
pourra être revendiqué que par les détenteurs des titres soumis 
au regroupement, qui auront déposé res ticres en vue de l'échange 
deux mois avant la date fixée pour le remboursement aflérent à 
ce tirage. 

Art. 13. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
SCHWEITZER, 


ourront, à titre transitoire, conti- 
evront être rayées de la cote le 


Barème des sommes à verser aux porteurs 
par la caisse nationale de l'énergie. 


(En francs pour une obligation.) 


LA 
n 
NATURE DES TITRES 5 
Société de distribution d'électricité 
de l'Ouest 3 3/4 p. 100 1945........ 5.000 31 21! 272 
Société d'éclairage et force par 
l'électricité à Paris 3 3/4 p. 140 
5.000 19 27 46 
Electricité et 2az du Nord 3 3/1 p. 100 
Société d'électricité de Paiis 3 3/4 - 
p. 100 1945...:.. 10.000 231 313! 607 
Compasnie centrale d'énergie élec- à, 
trique 3 3/8 p. 400 1945,........:. 5.000 4771 — 116 17 
Energie électrique du littoral médi- 
terranéen 3 3/4 p. 100 1955........ 5.000 51] — 28 51 
Energie industrielle 3 3/4 p. 100 19%. ©.000 o1 158 | 209 
Forces inotrices du Cantal 3 3/4 p. 109 
35.000! — 49 428 79 
Société des forces motrices de la ; 
Hauie-Vézère 3 3/4 p. 100 1919... 5.000 1771 — 177 
Société des forces motrices de la 
Maronne 3 3/1 p. 100 1915........ . | 5.000 161 68] 229 
Forces motrices des Pvrénées cen- 
tralos 5/3: p. 200. 5.000 4141 — 130] 114 
Hvdroélectrique des Basses-Pyrénées 
5.000 116 62 | 208 
Société nantaise d'électricité 3 34 
. | 5.000 130 
Nord-Lumière (Le Triphasé) 3 3/1 
5.000 21 237 258 
Société de transport d'éner.i2 de la 
région Est 3 3/1 p. 100 1915........ 5.000 1231 — 19, 123 
Union électrique du Centre 3 3/4 
Société industrelle de gas et d'élec- 1 
tricité 3 3/4 p. 100 4945.......... — 48 6i 
Compagnie générale du gaz pour la 
France et l’étranser 3 3/4 p. 10 
janvier 5.000 492 
Compagnie générale du gaz pour la 
‘rance et l'étranger : [1 p. 100 
1915. 5.000 111 187! 201 
Gaz de Lyon 3 3/4 p. 100 19:5....... 123 55 | 
S. A. des Usines à gaz du Nord et : 
de l'Est p. 5.000 115] — 114 
Union pyr'néenne électrique 3 3/1 : 
P. 100 5.000 116 208 
Société artésienne de force et lu- 1 
mière 3 3/4 p. 100 19:5.......... rs 5.000! — 18 2031 185 
Société électrique du NortOuest 
5.000 165 203 | 268 
Société saint-quentinoise d'éélairage 
et de chauffage 3 p. 100 5.009 5! — 39 5 
Compagnie du Bourbonnais 3 3/4 
Société hvdroélectrique de l'eau bis 
d'Olle 3 374 p. 100 12945........... “ 5.000 139 4931 922 
Société de gaz et d'électricité du 
Sud-Est 3 3/4 p. 190 1915.......... 5.000 161 2031 264 


Nomination des membres de la commission supérieure de classement 
chargée d'établir les listes de candidatures à l’empioi de receveur 
buraliste de 1'° classe. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le éecrélaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret du 31 janvier 1911 instituant une commission chargée 
d'établir les listes de candidatures aux recettes buralistes de 
dre classe, modifié par les décrets des 8 novembre 1943, 13 janvier 
et 31 décemibre 1947; 

Vu l'arlicie 6 du décret du 5 juin 1937 portant réforme du statut 
de: receveurs buralistes, modifié par le décret du 2% juin 19958; 

Sur le rapport du chef du service des affaires générales, 

Arrèlent : 

Art, fer, — Sont nommés, pour l’année 1951, membres de la come 
mission supérieure de clas“ement chargée d'établir les listes de 
candidatures à l'emploi de receveur buraliste de {re classe: 

MM. George, conseiller maître à la cour des comptes, président, 
Parou, député à l’Assemblée nationale. 
Massot, député à l'Assemblée nationale. 
Minvielie, sénaleur, du Conseil de ja République, 
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Le directeur du cabinet du ministre des finances et des affaires 
économiques et le airecteur du cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 
ou leurs représentants : 
MM. Ettori, conseiller d'Etat. 
Alix, directeur général des impôts, ou ses représentants. 
Devaux, directeur de la comptabilité publique, ou son repré- 
sentant. 


art. 2 — M. Collet, administrateur civil au service des affaires 


générales, est chärgé des fonctions de secrétaire de la commission. 
art. 3. — M. Baudis, administrateur civil au service des affaires 
générales, est chargé des fonctions de rapporteur de la commission, 
art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1954. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le minist:e et par dél'gation : 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AXDRÉ-LOUIS MARTIN. 


Nomination des membres de la commission centrale de classement 
chargée d'établir les listes de candidatures aux débits de tabac ds 
classe. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret du 28 novembre 1873; 

Vu le décret du 31 décembre 1947; 

Sur le rapport du chef du service des affaires générales, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Sont nommés, pour l’année 1951, membres de la com- 
mission centrale de classement, chargée d'établir les listes de candi- 
datures aux débits de tabac de 1re classe: 

MM. Seligman, conseiller d'Etat, président. 
Gabelle, déput: à l’Assembiée nalionale. 
Jules-Julien, député à l’Assemblée nationale, ancien ministre, 
Chapalain, sénateur, membre du Conseil de la République. 


Le directeur du cabinet du ministre des finances et des affaires 


économiques, le directeur du cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 


ou leurs représentants 
MM. Sauvel, conseiller d'Etat. 
Allix, directeur général des impôte, ou ses repr'sentants, 
Devaux, directeur de la comptabilité publique, ou son repré- 
sentant. 


Art. 2. — M. Codet, administrateur civil au service des affaires 
énérales, est chargé des fonctions de secrétaire de la commission. 
Le 


Art, 3, — M. Raudis, administrateur civil au service des affaires 
générales, est chargé des fonctions de rapporteur de la commission. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le {1 janvier 1954. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 


—@ 


Nomination d'administrateurs de Banques nationales, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux affaires économiques en date du 
80 décembre 1952, les mandats de M. Tardy, administrateur du Crédit 
lyonnais, et de M. Tron, administrateur de la Banque nationale pour 
ke commerce et l’industrie, ont été renouvelés pour une durée de 
quatre ans, à compter du 1° janvier 1%4. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Approbation du hudget autonome additionnel 
de l'école nationale superieure des arts décoraiits pour l'exercice 1953, 


Par arrêté en date au °1 décembre 1953, les prévisions en recettes 
et en dépenses au budget autonome primitif de l'école nationale 
supérieure des arts décoratifs pour l'exercice 193 sont augmentées 
de la sounme de 2.901.525 F. 


—+ © +— 


Approbation du budget autonome additionnel 
de l'école naïionaie supérieure des beaux-arts pour l'exercice 1953. 


Par arrôté en date dn 91 décembre 195%, les prévisions en recettes 
et en dépenses du budget autonome additionne] de l'école nationale 
supérieure des beaux-arts pour l'exercice 199 sunt augmestées de 
la sonune de 16.103.689 F. 


— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 5 janvier 1954, M. Faye (Jean), instituteur 46 
5 classe du département de la Charente, est maintenu pour une 
durée de <inq ans, à compter du 1er janvier 1952, à la disposition du 
président de la chambre des métiers de la Charente pour exerrer 
les fonctions de directeur des cours professionnels de la chambre 
des métiers, 


— -— 


Par arrêté du 5 janvier 1954, M. Crocq (André), instilutenur de 
classe du département d'Illm-et-Vilaine, est mis, du 1° janvier 
1931, pour une durée de ciny ans, à la disposilion du directeur 
général de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions 
d'instructeur spécialisé d'éducation populaire au centre national de 
Mar:y-le-Roi. 


— +0 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 5 janvier 1954, Mme Levean, née Navarre, agent 
de service des écoles nationales d'enseignement technique, 2° caté- 
gorie, est plicée en service détaché pour une période de cinq 
années à compter: 

49 Du 1% octobre 1951 en vus d'accomplir un stage d'une année 
l'école normale néhorele d'apprefñilissage de Paris, 

%0 Du fer octobre 1952 pour exercer les fonctions de professeur 
technique #djoint de secrélariat dans un ceulre d'appreniissage 
dé l'académie de Paris. 


Par arrêté du 5 janvier 19%, M. Leroux (Fernand), professeur 
de collège technique, échelon, e<t maintenu en sertie détaché 
auprès de l'inspection principale de Lense gnement technique à 
Paris, en nue dexercer ses fonctions dans un centre d'apprentis- 


sage pour la période du 1° mai 1951 au 30 seplembr'e 192, à utre 


de régularisaton, 


Par arrêté du 5 janvier 1954, M. Leroux (Fernand), professeur de 
collège techniq e, 5e éche;on, est p'ace en ervice détacné aupres 
du secrétair. d'Etat à l'air, en vue d'exercer ses fonctons à l'écoié 
technique afronaatique de Ville-d'Avrav, pour une périmde de Cinq 


années, à compler du {er octobre 1992, 


Jeunesse et sports, 


Par azrêté en date du {9 novembre 1953, M. Pinoteou Marcel} 
inspecleur de la jeunesse et des sports, chef du service départe- 
mental de l'Eure. est affecté, pour raisons de service, au poste 6e 
chef du service départementa: de la jeunesée et des sports de Seine- 


et-Oise, à cormpter Cu octobre 1953. 


Par arrété en date dn 10 d'cermbre 1955, M. Siener (Ravmornd), 
inspecteur de la jeunesse et des sports 2? « e, lre départe- 
ments) au Service départemental de la jeunesse ct dez de 


la Moselle, est mulé, pour raisons de service, au poste de chef du 
service départemental de la jeunesse et des sports de la Martinique, 
à compter du 1° éclobre 1953. 


— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ouverture du concours et de l'examen profesSionnel 
pour l'accès au grade d'ingénieur des ponts et chaussées en 1941. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 52-161 du 2S avril {952 portant limitation du recru 
tement des personnels de l'Etat; 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées auprès du minis- 
Aère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrôtent: 

Art, fer, — Les épreuves du concours de 1951 pour l'admission des 
nuénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat, 
comme ingénieurs élèves à l'école nalionale des ponts et chaussces, 
g'ouvriront je 9 juin 

Art. ?, — Les épreuves de l'examen professionnel de 1951, pour 
Ja nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées 
souvriront le novembre 1991, 

Art, 3. — Le nombre des places offertes au concours et à l'examen 
prolessionnel, qui ne pourra dépasser dix pour l'ensemble, sera fixé 
par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine, qui pourra également modilier, si les circonstances venaient 
à le justifier, les dales d'ouverture des épreuves fixées aux articles 194 
et 2 ci-dessus. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1951. 

Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, 
Pour Je ministre et par délégaticn* 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 
0 


Administration centrale. 


Par arrôté du 5 janvier 1954, sont titularisés au {er échelon de 
Ja classe les secrélaires d'administration stagiaires à l’administra- 
tion centrale des travaux publics, des transports et du tourisme 
dont les noms suivent, à compler des dates ci-après indiquées, 
savoir : 

Mine Vignal, née Tourdot (Denise), au fer septembre 1953, 

Mile Priqueler (Germaine), au fer septembre 1955. 

M. Fontaine (Jacques), au {er octobre 1953. 

M. Ligot (Maurice), au 1 oclobre 1903. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrûté en date du 8 décembre 1953, le tableau d'avanrement 
de classe des secrétaires d'administration de l’administralion centrale 
du secrétarjat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile est 
ainsi qu'il suit pour l’année 1953: 


Inscriplion pour le principalat. 


M, Morel (Marcel), déjà inscrit aux tableaux de 1951 et de 1952. 


Par arrêté du à janvier 1954, M. Morel (Marcel), secrétaire d'ad- 
ministration de tre classe, 3e échelon, est promu secrétaire d admi- 
histration principal, écheion, à compter du septembre 1953. 


Par arrêté du à janvier 195%, sont détachés auprès du minis:ère de 
la France d'outre-mer pour exercer les fonctions de météorologiste 
en Afrique occidentale française : 

Pour cinq ans, à compter du 12 décembre 1948: M. Fenouilh-Suzette 
(Jeau), ingénieur adjoint des travaux météorologiques. 

Du 2 février 1919 au 23 février 1952: M. Pietri (Jean-Baptiste), fngé- 
nieur adjoint des travaux météorologiques (régu'arisation), 

Du 6 juillet 1950 au 30 juin 1931: M. Meyer (Lucien), ingénieur 
adjoint men travaux météorologiques (régularisation). 

Les retenues auxquelles sont astreints MM. Penouilh-Suzette, Pietri 
et Mever en vue de la constitution de pensions «iviles, ainsi que 
la contribution complémentaire du gouvernement de l'Afrique o"ci- 
dentale francaise, seront versées dans les conditions prévues par les 
décrets des 30 juin 1934, 30 octobre 1935 et 25 février 1998, 
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MARINE MARCHANDE 


Réglementation de l'entrée en France des moules 
d'origine hollandaise. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande, 

Vu la loi du 21 juin 1898, et notamment l’article 57; 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu Ja loi du 31 décembre 1938, et notamment l’article 109; 

Vu le décret du 17 juin 193 relatif au contrôle sanitaire des 
produits de pêche importés; 

Vu le décret du 20 août 1939 relatif à la salubrité des huîtres, 
moules et autres coquillages; 

Vu je décret du 12 décembre 1950 relatif aux conditions d’admis- 
sion à l'importation des produits de pêche étrangers frais, des 
mollusques et des poissons d'élevage; 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1959 prohibant l'importation et le 
transit sur le terriloire de la France métropolitaine des moules en 
provenance des Pays-Bas; 

Vu es arrêtés des 20 juillet 1951 et 13 décembre 1952, modifié le 
7 avril 1933, autorisant à titre exceptionnel et par dérogation aux 
dispositions de l'article {7 de l'arrêté précité du 8 novembre 190 
l'entrée et le transit en France des mouies hollandaises en prove- 
nance de la Wadenzée et de la Zélande; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1953 du ministre du budget fixant les 
bureaux de douane ouverts aux importations des produits ci-dessus; 

Sur les propositions de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes et des services vétérinaires, 


Arrêlent: 


Art. fer, — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispost- 
tions de l'arrêté du 8 novembre 19%, l'entrée et le transit sur je 
territoire de la France des moules d’origine hollandaise sont auto- 
risées jusqu'a nouvel ordre à compter de la date du présent arrété 
dans les condilions fixées ci-après, 


Art. 2, — Chaque expédition de moules présentée à la frontière 
française en vue de son importation devra obligatoirement étre 
couverte par un certificat délivré par le gouvernement hollandais 
Ou un organisme agréé par lui, attestant: 

1° Que la proportion de chair de mollusque est au moins égale 
à 13 p. 100 par rapport au poids net de coquillages propres et triés; 


20 Que les produits sont originaires de parcs ,ne contenant pas, 
en moyenne, plus de deux raytilicola intestinalis par moule, 


Ce certificat, qui devra mentionner le nombre des colis compo- 
sant chaque expédition sera soumis au passage de la frontière aux 
bureaux désignés par l'arrêté du 7 avril 1953 du ministre du 
budget à l'examen du service des douanes 


L'entrée de tout colis qui ne sera pas couvert par ce certificat 
ourra être relusée et çe refus ne pourra ouvrir droit à aucune 
ndemnité. 


Des contrôles pourront être opérés par les agents de l'institut 
scientifique et technique des pêches maritimes et ceux des ser- 
vices vétérinaires. Ces agents auront le droit d'ouvrir les colis 
pour y vérifier si les moules sont conformes au certificat ci-dessus 
et, notamment, si elles ne contiennent pas un nombre de mytilicola 
intestinalis supérieur à 100 au total sur une prise d’échantillon de 
moules. 


Art. 3. — Les bureaux de douane par lesquels doivent être impor- 
tés les produils visés par l'article {°° ci-dessus sont ceux habilités 
à procéder aux opérations douanières relatives aux produits de l’es- 
pèce et dont la liste est fixée par l'arrêté du 7 avril 1953 du 
ministre du budget, pris en application de l’article” 24 du code des 
douanes. 

En aucun cas les colis de moules ne devront être ni trans- 
portés par mer, ni débarqués dans un port français. 

Le présent arrêté ne fait pas obstacle à l'application des dis- 
positions du décret du 12 décembre 1950. 


Art. 4, — Sont abrogées toutes les dispositions contraires des 
arrètés des 20 juillet 1951, 13 décembre 1952 et 7 avril 1953, 


Art. 5. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, et 
le directeur de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

i Paris, le 31 décembre 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
KOGER MHOUDET, 

Le secrétaire d'Etat à La marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


+ 0 +- 


| 


513 


743 Janvier 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 4 janvier 1954 modifiant los décrets des 18 septembre 1951 
et 4 fevrier 1952 portant nomination des membres du conseil supé- 
rieur de l'électricité et du gaz. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, 

Vu le décret du 17 mai 1916, modifié par les décrets des ; août 1919, 
49 janvier 1951 et 4 février 1952, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi susvisée en ce qui concerne 
l'orzanisation du conseil supérieur de l'électricité et du gaz; 

Vu les décrets du 13 seplembre 1951 et du % février 1952 portant 
nomination des membres du conseil supérieur de l'électricité et 
du gaz, 


Décrète : 

Art, fer, — M, Tailhadez, sénateur, maire de. Nîmes, membre du 
conseil supérieur de l'électricité au titre de représentant des collec- 
tivités locales, est désigné pour représenter le Parlement au sein 
de ce conseil, en remplacement de M. Lamarque-Cando, député des 
Landes, démissionnaire. 

Al. Arnaudin, directeur technique du syndicat départemental d'élec- 
trification des Landes, est nommé membre du conseil supérieur 
de l’éectricité et du gaz en qualité de représentant des collecti- 
vités locales. 

Art. 9, — Le ministre. de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

JOSEPI LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre ‘de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MAPIE JOU VEL. 
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Pécret n° 54-32 du 6 janvier 1954 modifiant le décret du 
30 octobre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation administrative et financière du bureau 
de recherches de pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordunnance du 23 novembre 1944 portant organisation 
d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant les modalités d’exer- 
cice du contrôle économique et financier; 

Vu j’ordonnance du 12 octobre 1915 instituant un bureau de 
recherches de pétrole, et notamment son arlicie 7 alusi conçu: 
« Un décret portant règlement d'administration publique fixera 
l'organ'sation administrative et financière du bureau qui sera 
soum:s au contrüe prévu par l'ordonnance du 23 novembre 
911 »; 

Vu le décret du 30 octobre 1%45 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l’organisation administrative et finan- 
cière du bureau de recherches de pétrole; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 2 du décret du 30 octobre 1945 portart 
règlement d'administration publique pour l’organisation admi- 
nistrative et financière du bureau de recherches de pétrole 
institué par l'ordonnance n° 45-2324 du 12 octobre 1945, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 2, — Le conseil d'administration est composé de 
quinze membres : 


« Un haut fonctionnaire du ministère de l’industrie et du 
commerce en activité ou en service détaché, président, nommé 
par décret contresigné par le ministre de l'industrie et du 
commerce ; 

« Un ingénieur général des mines nommé par le ministre 
de l’industrie et du commerce ; 

« Un représentant du ministre des finances; 

« Un représentant du ministre chargé du budget; 

« Un représentant du ministre chargé dés affaires écono- 
miques; 

« Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

« Un représentant du ministre des affaires étrangères; 


« Un représentant du ministre de l'intérieur, i 


« Un représentant du centre national de la recherche scien- 
tifique nomimé tous les trois ans par le min.stre de l'industrie 
et du commerce, sur la proposition du ministre de l'éducation 
nätionale ; 

« Six personnalités, de nationalité française, choisies en 
raison de leur compétence techn que ou finincière, avec renoue 
ve.lement par tiers, chaque anaée, par le ministre de l'ine 
dustrie et du commerce, 

« Le président ne peut cumuier ses fonctions avec celies de 
président ou de directeur dans un organu<sme de recherches 
de pétrole ayant une activité dans ies territoires mentionnés 
à l’article 2, aliaéa de l'ordonnance du 12 octobre 1915 
instituant un bureau de recherches de pétrole, 

«a Le directeur des carburauls est commissaire du Gouver- 
nement auprès du bureau de recherches de pétrole ». 


Art. 2, — Les dispositions de l'arlicle 7 du décret du 30 octo- 
bre 1915 sont complétées par les dispositions suivantes : 

« Les incompatibilités édictées À l'article 2 du présent décret 
sont applicables au délégué général où au directeur du 
Lb'reau ». 

Art, 3. — L'article 14 du décret du 90 octobre 1955 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Art. 14, — Un contrôleur d'Etat désigné par le ministre 
chargé des affaires économiques suit la gestion du bureau 
dans des conditions qui seront fixées pa” arrêté du minisue 
des finances et des affaires économiques ». 


Art. 4. — L'article 22 du décret du 30 octobre 1945 est ainsi 
mod:tié : 

« Les motifs de tous refus de payement doivent être aussitôt 
portés par l'agent à la connaissance du délégué 
général ou du directeur du bureau et du contrôleur d'Etat. 

« Si le délégué général ou le directeur du bureau requiert 
par écrit el sous sa responsabilité personnelle qu'il soit passé 
outre, l'agent comptable doit se conformer à cette réquisition 
qu'il annexe au titre de payement, 

« Toutefois, aucune réquisition ne peut être faite en cas 
de refus du visa du contrèeur d'Etat ainsi qu'en cas d'oppo- 
sition ou de contestation touchant la validilé de la quit- 
tance... ». 

(La suite de l'article sans changement.) 


Art, 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des affaires étrangeéres, le ministre de l'intérieur, le ministre 
de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrélaire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 
chacua en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui Sera pubiié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 janvier 1954. 
JOSFPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres * 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Le ministre de l'intéricur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
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Décret du 6 janvier 1954 vortant nomination du président du conseil 
d'adminisiralion du bureau de recherches de pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance ne 45-2321 du 12 octobre 19:35 instituant un 
bureau de recherches de pétrole ; 

Vu le décret no 45-2559 du octobre 41915 prrtant règlement 
d'administration publique pou: l'organisation adminis'rative et finan- 
Cière du burean de recherches de pé.role, modifié par le décref 
n° 51-32 du 6 janvier 1954, 
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Art. 3. — Sont nommés membres du conseil d'adiministratlon du 
Décrète: bureau de re:herches de pétroie, à dater du 1% janvier 1951: 

Art, fer, — M. Pierre Guiliaumat, ingénieur en chef des mines 
est nommé président du conseil d'administration du bureau de Au titre de mu fa“ - choisies en raison de leur compétence 
recherches de pétrole institué par l'ordonnance du 12 octobre 1245. technique et financicre, 

Art. % — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé MM. René Barthes, merubre titulaire. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- Roger Butiin, meinore suppléant. 


ciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1954. 
JOSETI LANIEL, 
Par je président du conseil des minisires: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOL VEL, 
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Décret du 11 janvier 1954 portant désignation du président 
et remplacement d'un membre du conseil supérieur du pétrole. 


Par décret en date du 11 janvier 1954: 


M. Robert Bichet, député, ancien ministre, est nommé président 
du conseil smpérieur du pélrole pour l'année 1954. 

M. Desforges, directeur des affaires économiques et du matériel 
naval au secrétariat d'Etat à la marine marchande, est nornmé merm- 
bre du conseil supérieur du pétrole, au titre de représentant de 
l'administration, en remplacement de M. Courau, 


Cessation de fonctions d'un délégué général du bureau de recherches 
de pétrole. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 195 instituant un bureau de 
recherches de pétrole; 

Vu le décret no 54-32 du 6 janvier 1954 modifiant le décret du 
20 octobre 19% portant règlement d'admimstration publique pour 
l'organisation administrative et financière du bureau de recherches 
de pélrole, et notamment son article 2: 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1917 nommant le délégué général du 
bureau recherches de pétrole, 


Arrête: 
Art, er, — ]] est mis fin aux fonctions de délégué généra: du bureau 
de recherches de pétroie de M. Moch (l'aul-Albert\, président du 
conseil d'administration de la Régie autonome des pétroles. 


Art. % — M, Moch (Paul-Albert) est nommé délégué général hono- 
raire du bureau de recherches de pétrole. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1954. 
JEAN MARIE LOUVEL. 


Nomination de membres du conseil d'administration 
du bureau de recherches de pétrole. 


Le rministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance no 45-2924 du 12 octobre 1915 instituant un bureau 
de re:herches de péiro:e; 

Vu le décret no 45-2579 du 30 octobre 1915 portant règlement d'admf- 
nistration publique pour l'organisation administrative et financière du 
bureau de recherches de pétrole, modifié par le décret n° 54-32 du 
6 janver 1954; 

Vu l'arrèté du 20 janvier 1953 portant nomination de membres du 
conseil d'administration du bureau de recherches de pétrole, 


Arrète : 


Art, for, — Est nommé membre du conseil d'administralion du 
bureau de recherches de pétrole: 

M. Fanton d'Andon, ingénieur général des mines, directeur général 
des mines domaniales de potasse d'Alsace, 


Art, 2 — Sont nommés membres du conseil d'administration du 
bureau de recherches de pétrole, à dater du 4° janvier 1954 et 
jusqu'au {er janvier 1957: 


Au titre de représentant du centre national 
de la recherche scientifique, 


MM. Pierre Pruvost, menrbre titulaire. 
Jean Cuviilier, membre suppléant, 


André Dermargne, membre titulaire. 
tavinond Lévy, membre suppléant. 
Pierre Herrenschm dt, membre tilulaire. 
André Debray, membre suppiéant, 
Pau! Môch, membre titulaire. 
J.-IT. de Vries, membre suppléant. 
René de Panafieu, membre litulaire, 
Henry Mouly, membre suppléant. 
Paul HBelouvrier, membre titulaire. 
André Postel-Vinay, membre supp'éant. 
Art, 4 — Le présent arrêlé sera publié au Journal vfficiel de la 
Répubiique française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1954. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administration c2ntrale. 


Par arrêté du 5 janvier 1954: 

MM. lirschfeld, André Dubois et Telle, administrateurs civils da 
2 classe, sont promus administraleurs civils de {re ciasse, 4r échelon. 

Sont promus administrateurs civils de % ejasse, 1° échelon, les 
administrateurs civils de. 3° classe dont les noms suivent: 

M. B'eu, Mme Griffon, MM. Wallon, Guilleret, Amiet, Negron, Roul- 
land, Brouard, d'Albiousse, Parmentier, Judas, Chiarisoli et Gagneux. 

L'exéculion du présent arrèté est fixée au {er janvier 1953. 


Par arrêté du 5 janvier 1951: 


M. Michel Duhois, administrateur civil de 2e classe, est promu 
administrateur civil de {re classe, 1er échelon. 


M. Jacques Bellemere, administrateur civil de 3% classe, est promu 
administrateur civil de 2e classe, {er échelon. 


L'exécution du présent arrêté est fixée au fer janvier 1953. 
— 6-6 


Par arrêté du 5% janvier 1954, Mme Potlier, adjoint administratif 
de classe exceptionnelle à l'administration centrale, est nommée 
secrélaire d'administration de 2e classe, 3e échelon. 

Les présentes dispositions auront effet à compter du + sep- 
tembre 1953. 
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Tableau complémentaire d'avancement du 23 décembra 1953 
des administrateurs civils pour l’année 1953, 


4 M. Philippe, à compter du {er janvier 1953. 

2 Mme Brion, à compter du fer mai 1953. 

3 Mlle Talant, à compter du 17 janvier 1953. 
Mme Luguern, à compter du janvier 1953. 
5 Mlle Picard, à compter du fer janvier 1953. 
6 M. Gontan, à compter du {er juin 1953. 

7 Mile Baron, à compter du fer janvier 1953. 

8 Mile Saladin, à compter du f°r janvier 1953. 
9 M. Laisney, à comypler du {er janvier 1953. | 
40 Mile Calvayrac, à compter du fer janvier 1953. l 
11 Mme Lejeaille, à compter du {er janvier 1953. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 5 janvier 1954, sont promus administrateurs <lvils 
de ?s classe, fer échelon, les administrateurs civils de 3% classe dont 
les noms suivent: 


4 M. Philippe, à compter du {+ janvier 1953. 

2 Mme Brion, à compter du fer mai 1955. 

3 Mile Talant, à compter du 1er janvier 1953. 

4 Mme Luguern, à compter du 4e janvier 1953, 
5 Mile Picard, à compter du 1° janvier 1953. 
6 M. Gontan, à compter du fe juin 1955. 

7 Mlle Baron, à compter du 1er janvier 1953. 

8 Mlle Saladin, à compter du {er janvier 1953. 

9 M. Laisney, à compter du fer janvier 1953. 
10 Mlle Calvayrac, à compter du 1e janvier 1953. 


| 
| 
| 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 9 janvier 1954 approuvant la délibération n° 39 du 
22 octobre 1953 de l'assemblée territoriale du Togo modiñant la 


reglemen:ation de la taxe vicinale. 


Le président du conseil des ministres, 

<ur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1%6 portant création d une assemblée 
representative au Togo; 

Vu le décret du 4 février 1932 relaïire aux assemblées locales: 

Vu la délibération no %9 du 22 octobre 1%33 de l'assemblée terri- 
toriale du Togo modifiant la réglementation de la taxe vicinäle, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
fer, — Est approuvée, en ce qui concerne made d'’assiette 
‘s règles de perception, la délibération susvisée n° 59 du 22 orto- 
bre 1953 de l'assemblée territoriale du Togo enodifiant la rég'emen- 
tation de la taxe vicinale. 

art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française, au Journal officiel du Togo et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1954. 


el! 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT. 
© 


Décret du 9 janvier 1954 portant annulation du tarif des permis 
de chasse ou de capture scientifique fixé par l'article 9 nouveau 
de la délibération n° 53/44 du 2 novembre 1953 de l'assemblée 


territoriale des Comores. 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1936 portant créalion d'un conseil 
général des Comores; 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive aux assembiées locales, com- 
plétée par la loi du 17 avril 1952; 

Vu la délibération ne 53/11 du 2? novembre 1%3 de l'assemble 
territoriale des Comores modiliant les tarifs des pennis de chasse; 

Le conseil d'Etat (section des 1inances) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est annulé le tari! fixé par l'article 9 nouveau de la 
délibération n° %3/11 du novembre 1%3 de l'assemblée territoriale 
des Comores modiliant le tarif des permis de chasse. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est charsé de 
l'exécution du ps décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel des Comores et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 9 janvier 1954 approuvant la délibération n° 292-53 du 
29 octobre 1953 de l'assemblée représentative de Madagascar n'odi- 
fiant le tableau des droits de sortie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobr@ 1916 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar; 

Vu la délibération no 292/52 du 29 octobre 1953 de l'assemblée 
représentative de Madagascar modifiant le tableau des droits de 
sortie ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 

ia délibération susvisée no 292 dun 29 octobre 1953 de l'assemblée 
* représentative de Madagascar modifiant le tableau des droits de sortie. 

Art. 9 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de Madagascar et dépen- 
dances et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 9 janvier 1954. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


JOSEPH LANIEL. 


0 


Décret du 9 janvier 1954 approuvant la délibération n° 293 53 du 
29 octobre 1953 de l'assemblée représontaiive de Madagascar modi- 
fiant le tableau des taxes de consommation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 1936 portant création de l'assemblée 
représentative de Madasrar; 

Vu la délibération no 293/533 du % o:tebre 1953 de 
représentative de Madagas‘ar modifiant le tableau des taxes de 
consommation : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la déiibération susvisée no 29353 du ?9 octobre 11533 de l'assemblée 
représentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes de 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publiés au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel de Madagascar et dépen- 
dances et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 9 janvier 1951. 
JOSEPH LANIFL,. 
Par le président du consef des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Instructions du 30 décembre 1953 pour l'application du décret 
n° 53-1212 du 7 décembre 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l'appiication aux personnels civils relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, du secrétariat d'Etat à la pré- 
Sidence du conseil, chargé des relations avec les Etats asnoses, 
et des chefs de territoire relevant du ministère de la Franco 
d'outre-mer de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 inSiituant 
des hbonifications d'anciennelé pour les personnes ayant pris uns 
part active et continue à la Résistance et prévoyant des déroga- 
tions temporaires aux regies de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics. 


La loi du 26 septembre 1951 a inslitué en faveur des personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistance certains 
avantages dans les carrières du service pub Dans le cadre 1x6 
par celle loi, et en vertu de son article 7, a été rendu le déret 
du 6 juin 1952 portant règlement d'adiministration puliique pour 
l'application de ladite loi. est cependant à noter que l'article fer 
de ce décret avait d'sposé qu'un règlement d'administration publi 
que distinct délerminerait la siluation, au rezard de la loi du 26 sen- 
tembre 1951, des personnels relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Ce règlement d'administration publique distinct est constitué par 
le décret du 5 décembre 1951, qui a: 

D'une part, rendu applicable aux personnels civils relevant du 
ministère de la FMnce d'outre-mer le décret du 6 juin 1%, et 
par conséquent la loi du 26 septembre 1931 (il est souiigné que le 
cas des personnels mlitaires relevant de la France d'outre-mer est 
régi par le décret n° 53-543 du 6 juin 1953 

D'autre part, édicté certaines dispositions spéciale 

Les présentes instructions ont pour oljet de préciser les moslalités 
d'applicalion des texles susvisés, 

ll ne saurait être signalé avec trop d'insistance que, dans Île 
mécanisme juridique institué par le décret du 7 décembre 1954, 
ainsi d'ailleurs que par les textes mélropolitains correspondants, 
aucune decision ne yeut tre prise par le ministre de la France 
d'outre-mer ou par les chefs de territoire avant que la commission 
centrale, instituée par l'arlicle 3 de la loi du 26 septembre 4194 
(commission qui, pour {ous les cas, siège au ministère des anciens 
combattants), ait inscrit l'intéressé eur la liste des bénéficiaires de 
la loi et chiffré les majorations d'ancienneté à lui revenir, 


TITRE ler 
Effets principaux de !a loi du 26 septembre 1951, 


A. — Celte loi a pour effet de conférer à certains agents en 
fonctions à la date du 27 septembre 11 des majorations d'arr 
ciennelé, 

Il est précisé: 

1° Que la constatation de ces majorations devra résulter, pour 
chaque agent, d'un acte de l'autorité investie du pouvoir de nomi- 

{errilo.re pour les Cadres 


nation (les hauls Comimissaires el chefs de ler: 
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supérieurs et locaux) pris en la forme qui est réglementaire pour 
les rappels de services inililaires; cet acte interviendra à la suite 
de la procédure réglementaire (notamment auprès de la commis- 
sion centrale prévue à l'article 3 de la loi du 2% septembre 4%51); 

29 Que la date d'effet de ees majoralions sur l'ancienneté du 
fonctionnaire (ef, art, 16 du décret du G juin 1932) est fixée au 
21 seplernbre 1951 pour les agents déjà en fonctions à cette date; 

Que, en ce qui concerne les avancements au choix, les rmajo- 
ralions en queslion ne peuven! étre ulilistes d'rectement (cf. art. 9 
du décret du 6 juin 19321, 

Toutefois, les commissions paritaires ou d'avancement compé- 
tentes auront à exarminer Ja situation au regard d'un avancement 
au choix des fonctionnaires qui, par Je jeu d'avancements d'échelon 
con éeulifs à l'application rétroactive du décret du 7 décembre 1953 
à la date du 27 septembre 1951, ouraient rempli les conditions 
Mminitoa requises pour avancer au choix postérieurement au 26 sep- 
tembre 1951; 

4o Que, en ce qui concerne ja prise en considération desdites 
majorations pour les avancements dans lesqueis la notion de choix 
d'intervient pas, il v sera procédé compte tenu notamment des 
dispositions de l'article 8 du décret du 6 juin 1%2 par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination après que sera intervenu l'acte 
dont il est question an paragraphe 4° ci-dessus, constatant la 
majoration d'ancienneté dont bénéticie l’agent en cause. 


B. — La loi du 26 septembre 191 a également pour effet de 
con'érer à certains agents temporaires ou contractuels des droits 
à titularisation: il est rappelé (cf. article 19 du décret du 6 juin 
4932) que, pour les personnes réunissant jes conditions exigées par 
la loi et les règlements, la titu'arisation prend effet du 26 mars 
4952, elle ne peut tre prononcée qu'après accomplissement de 
la precèdure prescrile par les textes {notamment auprès des corn- 
missions compétentes). 


C. — Enfin, la loi confère à certains retraités des droits qui seront 
meutionnés au titre IV des présentes instructions. 


TITRE 


Bénéficiaires éventueis. 
A. — Conditions erigérs des bénéficiaires dans tous les cas. 


Les personnes remplissant les condilivns fixées à l'artile à de 
la loi du 26 seplesmlme 191 (dont le champ d'apolication est précisé 
par les articies 3 el 6 du décret du 6 juin 1952 et par l'article 3 du 
décret du 7 décembre 1953) peuvent préicndre au bénéfice de la 
Joi su-visée du ?6 septermbre 1904. 

L'irlicte 3 du décret du 7 décembre 1923 vise plus particulière- 
ment les agents ayant adhéré, avant le 8 novermbre 4942, à la 
France libre, et qui ont accompli des services civils sous l'auto- 
rité du cornité national français (de Londres); les services ain-i 
accomplis entre Ja date du rallerment des inléressés et le 1er août 
4M3 sont considérés comme services de résistance et ouvrent droit 
aux avantages prévus par la loi. 

Plusieurs questions peuvent se poser À l'occasion de l'application 
de ce texte: 

ac Quelles sont les dates de rulliement àe prendre en considé- 
ration pour les fonctionnare:, magistrats et agents dont le cas 
ne fait pas apparaitre de date particulière individuelle de rallement 
et qui ont servi la France libre dès le début de l'établissement de 
son autorité sur les terriloires où ils étaient en service ? 


Les dates en question sont les suivante: pour les divers terri- 
toires eù l'autorité de la France libre s'est établie avant le 8 novem- 
be” 1957. 


Tchad, le 26 août 1940. 

Cameroun le 25 août 1910. 

Oubangui-Chari et Moyen-Congo, le 28 aoû! 1940. 

Etablissements français dans l'Inde, le septembre 1940 

Océanie, Nouvelle-Calédonie et dépendances, le 19 septembre 
1910. 

Gabon, le 10 novembre 1940. 

Syrie et Liban, le 24 juin 1941. 

les Saint-Pierre et Miquelon le 21 décembre 1941, 


I y a lieu de noter que l'autorité de la France libre s'est établie 
après le 8 novembre 1942 sur les territoires suiwants :; 


Réunion, le 23 novembre 4942. 
Côte française des Somalis, le 21 décembre 19412, 
Madagascar et dépendances, le 8 janvier 1943, 


En conséquence, le cas des fonctionnaires, mag'strats et agents 
en service à l'époque dans ces tro.s derniers territoires, ainsi qu'en 
âtrique occidentale française, en Guyane, aux Antitles et en Indo- 
chine, est à trater selon les disposilions du décret du 6 juin 1%2. 


20 Que faut-il entendre par services civis, au sens de l'article 3 
précité ? 

Ce sont les services accomplis par les fonctionnaires, Magistrats 
et agents pendant la période où ils se trouvaient à la disposition 
des autorités civiles, c'est-à-dire dans une des positions suivart.: 
(au sens des lois sur le recrutement de l'année): aflectalion sv. 
ciale, appel différé, réforme définitive ou temporaire, dégagement de 
toute obligation militaire en raison de leur âge. 

do Quelle est l'autorité qualifiée pour délivrer l'attestation yre. 
vue à l'article 3 ? 

Suivant l'arlicie 3, celte autorité est « soit le ministre dont rlis 
l'agent, sot le chef du département ministériel auquel il état 
ratlaché à l'époque » 

En conséquence, et dans le cas où le dossier individuel détenu 
par le dépar'ement dont relève l'agent ne content pas les 616. 
ments nécessaires pour établir les services accomplis par l'intr. 
ressé dans la France libre, il appartiendra au chef du départemert 
-ministériel auquel cet agent était rullaché à l'époque de délivrer, 
à la dermande du ministre dont l'agent relève aujourd'hui, l'aitez- 
talion dont il s'agit. 


B, — Condilions erigées pour les tüularisations exceplionnelles. 
(Gf. article 17 du décret du 6 juin 1952 et notamment son alinéa 5° ) 


Pour pouvoir prétendre à une titu'arisation except'onnelle, il faut 
remplir l’ensemble des condilions suivantes, aux termes de l'ur- 
Ucle 17 du décret du 6 juin 1952: 

1° Apparlenir à une des catégories de résistants visées par l'ar. 
ticle 4 de la loi, ‘es articles 5 et 6 du décret du 6 juin 19952 et l'ar- 
ücle 3 du décret du 7 décembre 195, 

2o Ne pas avoir au 27 septembre 1951 la qualité de fonctionnaire 
titulaire ou celle d'ouvrier rémutméré selon les salaires normaux 
et courants profession; 

3e Ne pas compter parmi les agents en droit de bénéficier des 
mesures de tiltularisation prévues par la loi du 3 avril 4990 por. 
tant autorisation de transformation d'emplois et réforme de l'au\i. 
liariat : 

4o Avoir é{é en fonction en qualité d'agent temporaire où 
contractuel au 27 septembre 19%1 et avoir complé, à cette datr, 
au moins trois années d'exercice de fonctions en celle qualité ; 

5o Avoir obtenu de la commission centrale prévue à l'articie 3 
du décret du 6 juin 1952 un avis favorable précisant que Les titres 
de résistance présentés peuvent justifier une mesure de titularisulimn 
erceptionnelle. 


TITRE HI 
Présentation et transmission des demandes. 


Les demandes seront établies par les intéressés comme 11 est 
précisé ci-après et adressées au département de la France d'outre- 
mer sous le timbre de la direction du personnel, par la voie hiérar- 
chique: ceci s'applique égaement aux fonctionnaires métropolitain: 
déliachés dans une administration relevant du département de ja 


France d'outre-mer, 


A, — Imprimés à utiliser. — Autorités auxquelles les imprimés 
seront demandés. 


Toutes les demandes doivent être faites sur les imprimés ad 
hoc dont ke moœlèle figure en annexe à l'instruction du 6 juin 1%2 
parue au Journal officiel de la République française du 8 juin 1%, 

ge 916»: annexe 1 (rose) pour les dernandes de majoration 
d'anciennelé ou pénence de campagne; annexe 2 (jaune) pour les 
demandes de tilularisation exceptionnelle. 

Il est précisé à ce sujet: 

a) Que les imprimés fournis pes l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre, rigoureusement conformes au 
modèle annexé à l'insitruclion du 6 juin 19%2, sont utilisables pour 
tous les cas ne relevant pas de l'article 3 du décret du 7 décem- 
bre 1932; 

b) Que les imprimés fournis par le département de la Fran e 
d'outre-mer peuvent être utilisés dans tons les cas; 

c) Que les bénéficiaires éventuels ayant, antérieurement à la diffu- 
sion des présentes instructions, déposé des demandes, sont invités À 
les renouveler, el ce, sur imprimés réglementaires. Faute par eux 
de se conformer à celle formalité, l'examen de leurs demandes 
risque. de subir des relards; 

d) Que Jes chefs de territoires, les chefs des services administra- 
tits de Bordeaux et de Marseille, ainsi que la direction du personnel 
du département seront approvisionnés en imprimés. 

Les fonctionnaires ou retraités résidant dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer demanderont ces impri- 
més au chef du territoire où ils se trouvent. Les autres les demande- 
ront soit à la direction du personnel du département, soit au chel 
du service administratif de Bordeaux ou de Marseille, 


ut 
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En ce qui concerne les fonctionnaires relevant du secrétariat 


4 Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associés: 
ceux qui appartiennent aux cadres généraux de la France d'outre- 
mer dermanderont les fmprimés aux services dépendant du secréla- 
at d'Etat; 
ceux qui n’appartiennent pas aux cadres généraux de la France 
d'outre-mer ne sont en aucune manière visés par les présentes 
instructions, le déparlement de la France d'outre-mer n'ayant pas 
qualité pour participer à l'instruction de leur cas. 
æ — Piéces que doivent joindre les Léné/iciaires du décret 
du 6 juin 1952, 


ns doivent joindre à leur demande la ou les pièces indiquées à 
riustruction du 6 juin 1%2 (Journal officiel de la République fran- 
«e du 8 juin 1952, p. 5765). 
pyn ce qui concerne plus spécialement les services militaires 
accomplis dans les forces françaises libres, l'attestation est désor- 
mais délivrée par le secrétariat d'Etat à la guerre, 6 bureau de la 
p. P. M. À. T., bureau F, F. L., 10, rue Saint-Dominique, Paris (7°), 
sur production de l'état signalétique et des services militaires et 
d'une copie certifiée conforme de la carte d'identité F. F. L. 


€. — Certification (pour les hénéfikiaires de l'article 3 du déeret 
du 7 décembre 1953) des services civils accomplis dans la France 
hbre. 


Les imprimés fournis par le département de la France d'outre-mer 
ronportent (à la différence de ceux fournis par l'office national des 
anciens combattants) une section réservée à ces services. 

Ceux des intéressés qui appartiennent aux cadres généraux on 
locaux énuméreront, dans celte section spéciale, les services civils 
accomplis par eux entre la: dale de leur ralliement à la France libre 
et le ter août 1943, en mentionnant, s'il y a lieu, les interruptions de 
service (congés accordés hors dn territoire de service, ele.) ; il devra 
être précisé si le congé a cté ou non accordé à titre de conva- 
jeccence. 

En re qui concerne la preuve du ralliement: 

Pour les fonctionnaires des cadres généraux (anciens eadres 
régis par décret) qui se trouvaient en service dans les territoires 
ralliés, la preuve du ralliement eflectif résulle du fait qu'ils ont eu 
à exercer une oplion entre le transfert dans un terriloire relevant 
du gouvernement de Vichy et le maintien sur place, étant donné 
que ce maintien valait adhésion à la France libre, pour le meilleur 
et pour le pire. La question de la date du ralliement a été traitée au 
litre II (A-10) des présentes instructions. 

il appartiendra aux chefs de territoire de vérifier et certifier, 
d'après le contenu du dossier local, l'exactitude des déclarations de 
services civils accomplis dans la France libre. Le département se 
chargera de l'établissement du certificat correspondant prévu à 
l'article 3 du décret; 

90 Pour les fonctionnaires des cadres locaur {il s'agit de tous les 
cadres existant entre le 26 août 1940 et le 1er août 1943 et organisés 
pair arrôlés des chefs de terriloire): 


Dès réceplion de la demande sur imprimé ad hoc (cf. annexe 1 
ou 2), le chef de territoire fera établir pour chaque intéressé nne 
notice en double erempylaire, en forme d'état signalétique dont 
modèle ci-joint (annexe 7), indiquant le détail des affectations suc- 
cessives, éventuellement les congés passés hors du territoire, avec 
mention de la raison de ces congés, notamment s'ils ont été accordés 
ou non à titre de convalescence. Un seul de ces exemplaires sera 
signé par le chef de territoire. 

Cette notice mentionnera dans tous les cas (avec tous éléments 
justificatifs dans l’affirmative) si l'intéressé a eu ou non, à l'époque 
du ralliement du terriloire, à exercer une option individuelle entre 
son maintien sur place et son transfert sur un territoire relevant 
du gouvernement de Vichy. 


D. — Transmission des demandes au département. 


Toutes les demandes seront centralisées à la direction du personnel 
du déparlement, qui se chargera notamment de la transmission à la 
commission centrale prévue à l'article 3 de la loi du 26 seplem- 
bre 1951. 


Conformément à l'instruction du 6 juin 1932, les dossiers devront 

obligatoirement être signalés par lindicatf suivant: 

H Cadres de l'administration centrale. 

H, Corps régis par décret énumérés en annexe au décret n° 54- 
510 du 5 mai 1951. 

H, Cadres supérieurs et locaux d'outre-mer. 

H, Cadres des annexes de l'administration centrale du départe- 
ment (agence de la France d'outre-mer, écoles et élablisse- 
ments scientifiques, établissements publics d'outre-mer pla- 
cés sous le contrôle direct du ministère de a France d'ou- 
tre-mer). 
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TITRE IV 
Retraités, 
A. — Aucun fonctionnaire admis à la retraite avant le 27 septemMe 


bre 1951, date d'effet des majorations sur l'anciennelé des bénéft- 
ciaires (cf. article 146 du décret du 6 juin 192) ne peut tirer, du 
chef desdites majorations, avantage de la loi du 26 septembre 1951. 


B. — Les fonctionnaires admis à la retraite postérieurement au 
26 septembre 1951 qui peuvent prétendre au bénéfice de la lot 
devront accomplir les mêmes formalités que les fonctionnaires en 
activité. Toute revision éventuelle de leur situation administrative 
pourra entrainer une revision de leur pension; il appartiendra aux 
intéressés de formuler, après la revision de leur situation adminis- 
tralive, une demande spéciale de revision de pension, 


C. — Pour les retraités admis à la retraite avant ou après le 29 sep- 
tembre 1951, date d'entrée en vigueur de la loi du %6 septembre 1954, 
le temps passé dans la Résistance active (au sens de ladite loi et 
des textes pris pour son applicalion) ouvre droit, dans la liquidation 
de leur pension, au bénéfice de la campagne suwnple, à la condition 
qu'ils possèdent la qualité d'ancien combattant. Pour étre qualifié 
d'ancien combattant, le fonctionnaire civil doit, pendant une période 
si courte sil-elle — fül-elle d'un jour — soit avoir appartenu à une 
vanité placée sous les ordres du commandant en chef et servi dans 
la zone des armées, soit avoir appartenu à des forces organisées 
sur d'autres théâtres d'opérations. 

Le bénélice de campagne simple ne sera pris en comple dans les 
pensions des retraités qu'à compler du 29 septembre 4954 (cf. cir- 
culaire du ministère des finances et du budget, direction de la dette 
publique, lettre commune «% et detle publique et dette 
viagère n° 6-1 R6 en date du 6 février 195%), C'est donc pour comp- 
ter de cetle date que la revision éventuelle de la pension portera 
effet pécuniaire. 

Les demandes des retraités (sauf toutefois les demandes de revi- 
sion de pension visées à la fin du paragraphe ci-dessus) devront 
être formulées dans les conditions et délais indiqués par les pre- 
sentes instructions en ce qui concerne les fonctionnaires, Au moment 
convenable de la procédure, le doss'er de chaque intéressé sera 
transmis par le département soit à son service des pensions (# bu- 
reau où C. R. F. O0. M), soit à l'administration hwale d'outre-mer 
compétente (si les intéressés sont tributaires d'une caisse locale), 
en vue de procéder à la revision de pension s'il y a lieu. 

Pour ce qui est des demandes de revision de pension, les règles 
applicables en malière de délais et de prescription sont celles appli- 
cables en malière de liquidalion de pension. 


D. — Tout ce qui grécède s'applique éga'ement aux pensions de 
réversion. 
TITRE V 
Délais. 


Les délais prévus à l'arlicle 4 du décret du 6 juin 1952 commen- 
ceront à courir, à l'égard des bénéficiaires du décret dun 7 décembre 
1953, à la date de Ja publication de re dernier décret; la publica'ion 
dont il s’agit est la publication dans le territoire de résidence (néiro- 
pole on terriloire d'outre-mer) de l'intéressé, 

Le délai de dépôt des demandes, pour les intéressés se lrouvant 
dans la métropo'e, expire donc le 9 mars 1954, 


TITRE VI 
Promulgation et publication. 


Dès réceplion des présen'es instructions, la loi ne 51-1124 du 
26 septembre 1951, le décret no 52657 dun 6 juin 1952 et le décret 
ne -1212 du 7 décembre 19% devront être promulgués de toute 
urgence dans les terriloires relevant du département. 

Devront être publiés dans le même journal officiel local et Jans 
l'ordre indiqué ci-après: 

1° La loi du 26 seplembre 1951; 

90 Le décret du 6 juin 1992; 

3o Le décret du 7 décembre 19%; 

4e L'instruction métropolilaine du 6 juin 1992 avec srs sis 
annexes ; 

5o Les présentes instruclions avec l'annexe ne 7, 

Paris, le 30 décembre 193. 

Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
J.-N. ADENOT, 
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14 FnanCE D'OUTRE MER ANNEXE 7 Administration centrale. 
Direction du personnel 
-- Par arrêté du 5 janvier 1954, M. Jouai, homme d'équipe (8 échelon 
l'administration centrale, est détaché en qualité d'agent de service 
ATTESTATION (7e échelon) dans les servires extérieurs du travail et de la main. 


Référence : 
Loi n° 91-1121 du 26 septembre 1951: 
Décrei n° 53-1212 du 7 décembre 1953 (art. 3). 


Le ministre de la France d'outre-mer certifie que M. (nom)....... . 
dans l'administralion) ,....,..... Sest rallié effectivement à Ja 
France libre le ......... à (territoire où eu lieu le 
ralliement) 00 0 


Il a accompli, sous l'aulorilé du comité national français de Lon- 
dies, les services civils ci-après: 

Paris, le 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-1370 du 31 décembre 1953 modifiant certaines 
dispositions du décret n° 51-1335 du 19 novembre 1951 relatif 
au taux de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
ss d'Elat au budget et du secrélaire d'Etat à la présidence 

u conseil, 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 196 relatif à l'insti- 
tution d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la ioi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant modification et 
rat tication dudit décret ; 

Vu le décret n° 47-2043 dn 20 octobre 1947 fixant certaines 
modalités d'application du décret n° 46-2971 du 31 décembre 
1946 susvisé, modifié par le décret n° 51-242 du 27 février 1951, 
et notamment l'article 27; 

Vu le décret n° 51-1335 du 19 novembre 1951 modifiant le taux 
de la cotisalion de sécurité sociale des fonctionnaires; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1951 modifiant l'arrêté du 17 juillet 1948 
concernant les modalités d'application du décret du 28 juin 1947 
et du décret du 19 janvier 1948 relatif au régime de sécurité 
éuciale de certains personnels ouvriers de l'Etat, 


Décrèle : 

Art, fer, — Le deuxième alinéa de l'article 23 du décret 
n° 47-245 du 20 octobre 1917 susvisé, modifié par le décret 
n° 51-1333 du 19 novembre 1951, est modifié à nouveau ainsi 
qu'il suit: 

« La cotisation du fonctionnaire et celle de l'Etat sont fixées 
l'une et l'autre à 2,50 p. 100 desdits émoluments, 

« Par dérogation aux disposiions de l'alinéa précédent, le 
taux de la cotisation due au titre des fonctionnaires et des 
personnels ouvriers de l'Elat visés par les décrets n° 49-1039 
du 1% août 1949, n° 50-204 dun 30 janvier 1950 et n° 51-27 du 
5 janvier 1951 est fixé à { p. 100 ». 

Art, 2, — Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'El à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet au 1* janvier 1954. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL,. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


+0. 


d'œuvre (direction départesnentale du Morbihan) pour une péri 
d'un an, à compter du 1er octobre 1953. dise 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Prix de vente de brochures. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement, en 
date du 12 janvier 1954, le prix de vente des bro-hures suivantes 
est ainsi fixé: 

Brochure intitulée « Borderean général de prix forfaitaires relatif 
aux jimmeubles bâtis, titre X, Edifices à usage de spectacles », 
150 F j'exermplaire, port el emballage en sus; 

Brochure intitulée « Bordereau général de prix forfailaires relalif 
aux immeubles bâtis, Uitre Z, Appareils élévateurs », 75 F l'excn- 
piaire, port et emballage en sus. 

Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après: 

Editeurs et libraires patentés : 

Collectivités et établissements publics nationalisés, 

Nors. — Ces brochures sont en vente au bureau de vente des 
publications et pholographies du ministère de la reconstruction el 
du logement, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°), et à la cité adminis- 
trative, avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pout toute exp“dition, payement préalable de: 

185 F pour chaque exemplaire demandé de la brochure relative 
au «titre X, Edifices à usage de spectacles »; ; 

{10 F pour chaque exemplaire demandé de la brochure relative 
au «titre Z, Appareils élévateurs », 
soit par versement ou virement an compte postal 9060-68 Paris 
ouvert au nom du régisseur des recelles du ministère de la recons- 
truction et du logement, 2, rue Gœæthe, à Paris {{6°), soit par chèque 
bancaire émis à son ordre. 

n'est pas fait d'envoi contre remboursement. 
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Circulaire n° 53-190 du 31 décembre 1953 relative aux changements 
d'affectation et démolitions de locaux. 
(Art. 76 de la loi du fer septembre 1948, art. 22 et 23 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945, art. 11 et 13 de la loi du 1% septembre 
1948.) 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: 
Néant, 
Circulaires complétées ou modifiées par la présente circulaire: 
C. G. 177 du 10 janvier 1%6. 
C. G. 409 bis du #4 juillet 196. 
C. G. 700 du 8 janvier 1947. 
C. G. 1272 du 2 décembre 1948, 2 partie II. 
51-126 du 30 juin 1951. 


Le ministre de la reconstruction et du logement 
à Messieurs les préfets et Messieurs les directeurs 
des services départementaux. 


L'examen des affaires soumises à l’administration centrale, ainsi 
que les rapports d'ensemble adressés par MM. les préfets, ont fait 
apparaître la nécessilé de préciser et compléter les instructions 
données pour l'application de l'article 76 de la loi du 1e septembre 
4918: changements d'affectation de locaux et des articles 22 de l’or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 et 11 de la loi n° 48-1360 du 
4er septembre 1948: démolitions de locaux. 

J'insiste tout d'abord, en raison de la persistance de la crise du 
logement, sur l'intérêt qui s'attache à la stricte application des 
dispositions légales dont la mise en œuvre doit permettre d'attendre 
que Ja politique de construction à laquelle je consacre tous mes 
etforts ait produit ses effets. 

Malgré les instructions confirmées de façon pressante à diverses 
reprises, il ne semble pas, au vu du nombre d'infractions relevées et 
de plaintes déposées à ce jour, que les services intéressés aient 
accordé l'importance qu'elles méritent à la recherche et à la pour- 
suite des transformations ou démolilions frauduleuses. 


« 


nce 


ent 


\insi 
fait 
ions 
nbre 
l'or- 
) du 


du 

des 
ndre 
mes 


et 
lient 


13 Janvier 1954 


Je rappelle done qu'il appartient à MM. les préfets de rechercher 
jvement, par tous les moyens en leur pouvoir, notamment par 
Vicuon des services où bureaux du logement agissant en liajson 
les administrations compétentes, les changements d'affectation 
les démolitions de locaux opérés sans autorisation et de mettre 
ten œuvre pour faire cesser ces infractions ou en poursuivre Îles 
‘rs, La bonne foi des contrevenants ou le peu d'importance du 
| considéré ne doivent pas conduire à considérer comme super- 
l'action de l'administration : la soustraction d'une seule pièce à 
hitation aggrave la crise du logement et, indirectement, empêche 
ljoration des conditions de logement d'une famille. 
noutre part, les intérêts économiques, pour légitimes qu'ils 
ne doivent pas, en la matière, primer ceux des mal-lozés, Le 
‘ome des compensations dont les modalités sont exposées ci-après 
paragraphe IV) doit permettre de concilier les uns el 1es 


— 


J. — Changements d'affectation. 
(Art. 76 de la joi du fer septembre 1938.) 


A. — Champ d'application. 


Stataant sur le pourvoi dans l'intérêt de la loi formé par M. le 
garde des sceaux, la cour de cassation à rendu, le 31 juillet 192, un 
arrôt (Gaz. Pal. des 5, 6 et 7 octobre 4932) qui infirme l'arrêt de la 
our d'appel de Douai du 18 octobre 1950 et confirme l'avis émis par 
le conseil d'Etat le 13 juillet 1949 (B. 0. S. L. n° 20, page 17). 

En conséquence, les dispositions de l’article 76 de la loi du 1° sep- 
ternbre 198 sont applicables non seulement dans les communes 
pourvues d’un service du logement, mais également dans celles qui 
ne sont qu'assujetties à la taxe de compensalion sur les locaux 
inoccupés ou insuffisamment occupés. 


B. — Locaux faisant l'objet d'un bail commercial 
mais utilisés à d'autres [ins ou inutilisés. 


Il me paraît utile de préciser, ci-après, la position qui doit étre 
adoptée à l'égard des locaux ayant fait l'objet d'une location 
commerciale avant la loi du 1e septembre 1938 mais qui n'ont été 
affectés à un usage de cette nature qu'après la publication de ce 
texte. 

ll résulte des débats ayant précédé le vote de la loi du {7 sep- 
termbre 1918 et de la jurisprudence intervenue sous le régime de 
l'article 20 de Ja loi du 1° avril 1926 repris par l'article 76, qu'un 
local ne peut être considéré comme possédant un caractère com: 
mercial que si, à la date du 1 seplembre 1948, il faisait l’objet 
j'une location commerciale et était, en fait, utilisé commerciale- 
ment (cf. avis du conseil d'Etat du 13% juillet 1949, B. O. S. L. n° 20, 
paze 17; décisions de la commission supérieure de cassation des 
2» février 1932, 19 octobre 19%, 13 décembre 192%, 6 mai 19%, res- 
pectivement publiées à la Revue des loyers 1932-382, 1931 107, 1921- 
186, 1939-6932 et cassation 26 décembre 1946, Gaz. Pal. 197-119). 

Il suffit qu'à la date susvisée une modification ait été apportée 
en droit ou en fait à l'usage d'habitation qu'un local présentait, 
pour que les dispositions d'ordre public de l'article %6 soient appli- 
cables, 

Toutefois, les locaux dont l'utilisation s’est trouvée modifiée avant 
la publication de la loi du 1° septembre 194, non pas en vertu 
d'un contrat de droit commun (auquel cas le changement d’affecta- 
lion demeure définitivement acquis), mais à la suite d'une réqui- 
sition, reprennent leur caractère primitif lors de la levée de cette 
mesure, Un acte administratif exceptionnel et exclusif de tout consen- 
tement de la part du détenteur du local n’a pu, en effet, modifier 
la nature juridique que celui-ci possédait antérieurement à la réqui- 
sition. 

Dans les villes où un service du logement a 66 instilué, la date 
à prendre en considéralion, en matière de changements d'atffecla- 
tion (ou de démolitions) de locaux, est non pas celle de la publi- 
cation de la loi du 17 septembre 1918, mais celle de la publication 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945 ou la date de publication de 
l'arrêté ayant institué un tel service postérieurement à la publica- 
ton de l’onmlonnance. 


C. — Transformation de locaux nus en locations meublées. 


Si, dans la pratique, l'affectation de locaux d'habitation à des 
fins commerciales est nettement caractérisée et ne donne pas lieu 
à de sérieuses difficultés d'appréciation, il n’en est pas de même 
pour les locations en meublé. En vue de déterminer la qualité 
commerciale ou non commerciale du loueur en meublé, je rappelle 
qu’il convient de se reporter aux dispositions de l'article 14 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 191. 

Je ne saurais trop insister sur la nécessité d'apporter un soin lout 
particulier à limiter les transformations de locaux nus en locaux 
meublés. Contrairement à une opinion fréquemment exprimée, une 
telle transformation se révèle préjudiciable aux intéréis des familles 
dépourvues de logement. L'installation du locataire dans un local 
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joué nu qu'il garnit de ses propres meubles constitue le mode de 
logement normal de la grande majorité de la population, et ce n'est 
que faute d'obtenir une localion de cèlte nalure que certaines per- 


sonnes acceptent de parer les lovers très élevés qui leur sont 
demandés pour ! ipation de locaux meublés, L'affectalion de la 
plus grande partie de leurs ressources aux dépenses de logement 
ne peut manquer d'avoir les plus graves répercussions sur la vie 
familiale en raison des sacrifices qu'elle impose dans d'autres 
domaines, 

Les dérogations ne doivent donc Ctre accordées à cet effet que sf 


un nouveau local d'habitation d'une surface au moins égale À celle 


du local transformé en meublé est loué nu par le demandeur, à 
titre de 
J'ajoute que les dispositions de la circulaire n° 51.12% du 
4951, 1, premier paragraphe, relatives à la mise en k 
velles chambres dans les élablissements 
de tourisme » demeurent applicables, Par abrogé Île 
deuxième alinéa de ce paragraphe prévoyant dans certains cas une 
dispense d'affichage pour les hôtels et meublés non classés « hôtels 
de tourisme», Les propriétaires ou gérants de ces élablissements 
doivent donc désormais procéder à l'affichage de leur demande, 

Par contre, les lacations meublées consenties dans le cadre de l'ar- 
ticle 43 de la loi du {7 septembre 1948 ne sont pas soumises à l'au- 
torisation prévue à l'article 76 de ce texte. Toutefois, les dispositions 
de cet article 43 devant étre interprétées strictement, j'estime que 
le propriétaire qui, en raison de son départ, loue en plusieurs loge- 
ments meublés l'immeuble dans lequel il habitait personnellement 
doit être considéré comme loueur professionnel en meublé, 

En revanche, il serait inopportun à mon sens, comple tenu des 
circonstances actuelles, d'assimiler aux loueurs professionnels en 
meublé les personnes qui se resserrent pour louer, aux contitions 
de prix fixées par l'article 43 de la loi du ft septembre 198, plu- 
sieurs pièces de leur propre logement à des pet différentes. 


conpensation. 

30 
ation de nou- 
« hôtels 


hôteliers classés 


contre, est 


D. — Locaux Ctre alJectés à un usage professionnel. 


La transformation des locaux d'habitation en locaux professionnels 
(de même que la transformation des locaux professionnels en locaux 
commerciaux) pouvait être librement opérée en vertu de l'article 2 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945. 

Les dispositions de la loi du 1% septembre 1918 ne sont pas plus 
strictes à l'égard de la transformation des locaux d'habilation en 
locaux professionnels puisque l'arlicle 76, quatrième alinea, ne per- 
met pas de refuser l'autorisation d'exercer dans un local d'habita- 
tion ou administratif une profession qui ne risque pas de revèlir 
par la suile un caractère commerenal. 


Il doit donc étre réservé une suile favorable aux demandes de 
dérogation présentées par les personnes exerçant une profe-sion 
libérale (architectes, avoués, avocals, notaires, ete.) dont l'activité 
est soumise à un slatut prohibant tout acte de commerce, sous 
le contrôle d'un orzanisine de di ipi ne ph fessionneile nseil 
de l'ordre notamment). La dérogation ne peut être refu:ée meémé 


si le local envisagé doit tre affecté en totalité à l'exercice de la 


profession du dentandeur 

Mais, pour assurer une application satisfaisante de ce texte, Il 
convient d’ap} un soin minutieux au contrôle de la nature de 
l'activité exercée, étant donné que certaines professions, celles 
d'agent d'affaires, aârtisan ou permettent 


faconnier par exemçie, 


aux intéressés d'accoinnpir des actes de cominerce pour leur pro 
pre coinple. À i'égard de ces demandes, l'autorité aïministrative 
recouvre Son pouvoir d'appréciation, S'il s'agit d'affecter l'ensen ble 
d'un local à une telle activité, le demandeur doit être appelé à 
fournir une compensation dans les condilions citessous 
(vair paragraphe IV, sous réserve des prescrif{ons du paragra- 


phe 


Même dans les cas visés À l'article 76, 4e alinéa, la dérogation doit 
étre sollicitée et se.trouve subordonnée aux formalités de publirité 
prescrites par cet article; elle doit être accordée à Hire ntielle- 
ment personnel et révocable, importe, en effet, d'évil ju'À 
l'occasion du départ du bénéficiaire, le local soit utilisé à des fins 


commerciales par le nouvel occupant (par exemple, transformation 


en clinique dentaire). 


d'un cabinet de dentiste 
E. — Locaux libérés par des Services administratifs. 

L'article 21 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 ne prohibait pas le 
changement d'affectation des locaux à usage admin atif 

Par contre, sous l'empire de la loi du {°° sepltemt 1918, l'affec- 
tation de ces locaux an départ des services qui les occupaient, est 
régie par les articles 9 et 56 (2) de ce text 

L'article 9 re s'arplique qu'aux locaux qui étaient on sont occu- 
pes par des administrations puhiiques de l'Etat, des départements 


ou des communes ou des 
ect article et de l'article 2, 1 
lation s'impose aux proçriélai qui, à 
liant à l'administration, ont demandé et obtenu 


établissements pui 4, Aux fterimes de 
1bligation d affecter ces locaux À 


élaires 


l'habi- 
l'expiration du bail les 
son éviclion, 
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En pareil cas, l'autorisation d'affecter lesdits locaux à un usage 
autre que l'habitation ne doit être accordée, en application de 
l'article 76 (1°), qu'à Utre tout à tait exceptionnel, notarnment s'ils 
sont totalement impronres à l'habitation, 

Quant à l'article 56 {20,, s'applique tant aux locaux qu'une 
administration publique abandonne de son plein gré qu'à ceux pré- 
etdemment occupés par un organisme administratif grivé que son 
Caractère juridique et le régime f'scal auquel il est soumis ne pcr- 
mettent pas de considé'er comme pos-édant un caractère commer- 
eial (Ex. syndicals professionnels, associations régies par la loi du 
der juillet 1901, sociétés civiles, elc.). 


F, — Arcord du propriétaire. 


Le requérant doit joindre à sa demande l'accord écrit du proprié- 
au changement d'affectation envisagé, Il n'y pas de 
délivrer l'autorisation si cet accord ne peut être produit. 

I en est toutefois autrement lorsque le demanjJeur exerce une 
profession libérale, en raison d'une part, des dispositions de l'arti- 
cle 76, 4° alinéa, d'autre part, de la jurisprudenre des tribunaux 
judiciaires aux termes de laquelle La locaton d'un appartement à 
usage bourgeois ne s'oppose pas, en l'absence d'une clause restric- 
tive spéciale insérée dans le bail, à ce que le preneur exerce dans 
les lieux une profession libérale, Mais l'arrêté préfectoral doit pré- 
ciser que la dérogation ne saurait, en aucune nanière, porler 
atteinte aux drots que le propriétaire enutendrait éventuellement 
faire valoir à l'encontre du bénéficiaire pour lui interdire d'user de 
d'autorisation administralive. 


IL -—— Démolitions de locaux inoctunés ou dont les occupants 
ne bénéticient pas du dro:t au maintien dans les lieux. 


(art. 2 de s'ordonnance du 11 octobre 1915.) 
A. — Locaur menaçant ruine, 


La démolition des bâtiments à quelque usage qu'ils soient affectés 
et quelle que soit la commune dans laquele ils sont situés peut, 
même s'ils sont occupés, êlre effectuée sans autorisation, dès lors 
qu'ils ont fait l'objet d'un arrété de péril prescrivant la démolition 
en vertu des articles 3, 4 et 5 de la loi du 21 juin 19, rempla- 
cés et complétés par les articles 1er et 3 du dévret-lui du 30 oclo- 
bre 1%. 

B. — Locaux ne menaçant pas ruine. 


Leur démolition est subordonnée à l'autorisation instituée par 
l'article 2? de l'ordonnance du 11 octobre 1915 dans toutes les com- 
munes où existe un service du iogement où dans lesquelles les 
dispositions de l'article 22 ont été étendues par arrèlé inlerminis- 
fériel (art 23 de l'ordonnance). 

Je rappelle que les conseils municipaux ont la faculté de prendre 
une délibération tendant à l'extension de l'article 22 el que MM, les 
préfets sont qualifiés pour transmelle ces délibérations à mon ser- 
vice central, 

Les demandes d'autorisation de démolir continuent à étre ins- 
tru les dans les conditions prévues par la circulaire CG n° #9 bis 
du 4 juillet 1946 

11 est souhaitable, dans la mesure du possible, d'engager le 
demandeur à ne présenter sa demande d'autorisation que lorsqu'il 
a commencé à construire le local de compensation qui pourra, 
au surplus, le cas échéant, être affeclé& au relogement des familles 
installées dans le bâtiment à démolir), onu si ce local doit être 
édifié sur le même terrain, à déposer préalablement sa demande 
de permis de construire, 

L'étendue de la surface de compensation est dS“terminée par 
MM. les préfels, compte tenu notamment de lélat des locaux à 


démolir (voir paragraphe IV, GC. 


III. — Octroi des autorisations. 


A. — Locaux dont le changement d'af{ectation 
ne peul, en aucun cas, être autorisé. 


J'insiste particulièrement sur le fait qu'aucune autorisation ne 
doit être accordée, méme moyennant une compensation, en vue 
de la transformation des locaux d'habitation qui sont, dans leur 
ensemble, adaptés à ce dernier usage, en raison de leur disposition, 
de la dimension des pièces, de leur équipement et de leur état 
d'entretien, D'une manière générale, il en est notamment ainsi des 
appartements qui sont effectivement habités au moment du dépôt 
de la demande d'autorisation, 

Cette règle peut subir des dérogations limitées: 

— Lorsque l'appartement à transformer se trouve silué dans nn 
Immeuble qui, bien que compris dans une zone résidentielle, 
comporte déjà plusieurs locaux commerciaux, sous réserve que le 
demandeur réalise la compensation soit dans le mème immeuble 
(transformation d'un local commercial en logement, aménagement 
de combles ou surélévation), soit dans un quartier présentant le 
même caractère résidentiel. importe, en effet, d'une part, d'éviter 


l'extension progressive des locaux commerciaux dans les immeubles 
d'habitation, d'autre part, de limiter le développement des ban lieues 
au détriment des zones centrales des agglomérations. 

La compensation doit alors être fixée à un chiffre Supérieur de 
2% p. 100 au minimum à la superficie réelle du local à transformer 

— Lorsque l'appartement faisant l’objet de la demande d'autorisation 
est également situé dans un imnmeubie comportant déjà des locaux 
commerciaux et présente, notamment en se qui concerne la dimen- 
sion et la disposition des pièces, des caractères comparables à Ceux 
des hôtcls particuliers, Mais la compensation doit être fixée à un 
chiffre sensiblement supérieur à celui que donne le mode de calcul 
exposé au paragraphe IV C. Il y a lieu, dans ce cas, de retenir 
la superficie réelle majorée de 20 p. 100, 


B. — Conditions d'octroi des autorisations. 


a) La réglementation des changements d'affectation revétant un 
caractère définitif et des démolitions de locaux a incontestablement 
pour objet d'éviter la diminution des ressources en logements déjà 
exislants où en locaux susceptibles d'être utilisés pour l'habitation. 
Des autorisations ne peuvent donc être délivrées, sous réserve, en 
toute hypothèse, du respect des prescriptions figurant au para- 
graphe A4, que dans la mesure où elles n'ont pas, en définitive 
pour effet de provoquer une telle diminution. ; 

Tout demandeur doit, en règ'e générale, être formellement invité 
à fournir une contrepartie, selon l'une des modalités exposées au 
paragraphe IV. 

b) Qu'il s'agisse de transformation ou de démolition, l'autorisation 
ne doit, en aucun cas, être délivrée avant que le demandeur qui à 
opté pour l'un des investissements prévus par le décret no 33-701 
du 9 août 1953 (cf, paragraphe IV, A), autre que des travaux da 
Construclion effectués directement par ses soins, ait justifié du 
versement de la totalilé de la somme fixée. 

J'allache le plus grand prix à la stricte observation de ce point 
Parliculier de la présente instruction et invite MM. les préfets à 
poursuivre avec la plus grande diigence, devant les tribunaux, la 
repression des transfommations ou démoïitions réalisées sans que 
l'autorisation ait 616 préalablement sollicitée et obtenue, si le contre- 
venant n'entreprend pas, dès la découverte de l'infraction, la réali- 
sition d'une compensation, 11 demeure entendu que si l'infraction 
concerne une transformation non susceptible de faire l’objet d'une 
aulorigalion, le contrevenant doit nécessairement, sous peine de 
poursuites, réaffecler dans un dé'ai imparti, les locaux à l'habitation. 


C. — Changements d'affectation non soumis en principe 
à une compensation. 


Il demeure entendu que, lorsque la demande présentée a pour 
objet de permettre l'exercice d'une activité professionnelle, même 
commerciae, dans un logement constituant par ailleurs la résidence 
priucipa'e du requérant, il n'y a pas lieu d'exiger une compensation, 

IL convient, toutefois, de réserver le cas où la pièce destinée à 
l'exercice de l'activité professionnelle doit faire l’objet de travaux 
de transformalion où d'aménagement (pose d'une devanture, ouver- 
ture d'une porte sur rue, par exemp'e). Ces travaux étant de nature 
à conférer définilivement à ladite pièce un caractère commercial 
et l’ensemble du local risquant par la suite de revêtir le mêms 
caractère, l'autorisation doit étre purement et simplement refusée. 
S'il apparait qu'en conformité des indications figurant au para- 
graphe HT A une dérogation peut être accordée, le bénéficiaire doit 
alors fournir la compensation correspondant à un changement 
d'affectation définitif dont l'étendue est déterminée ainsi qu'il est 
exposé à ce paragraphe. 


D. — Nature de l'autorisation accordée. 


L'autorisation consentie en vue de la réalisation d'un changement 
d'affectation définitif présente ellemême un caractère définitif. Le 
bail afférent au local transformé peut donc revêlir un caractère 
commercial. 

En revanche, l'autorisation visant l’exercice d’une profession ou 
d'un commerce au domicile du demandeur, est accordée à titre 
essentiellement personnel, précaire et révocable et ne saurait, en 
particulier, profiter à un nouvel occupant au cas où le bénéficiaire 
viendrait à quitter les lieux. Elle ne peut évidemment être délivrée 
que si le demandeur remplit les conditions d'occupation suffisante 
prévues par l’article 4 du décret du 16 janvier 1947. 

L'octroi d'une telle autorisation ne saurait avoir pour conséquence 
de modifier le caractère bourgeois du local. Pour éviter toute équi- 
voque sur ce point, il convient d'exiger que, si un contrat de localion 
est en cours, un avenant soit conclu précisant la nature de l’auto- 
risation délivrée et stipulant que cette autorisation ne modifie en 
rien le caractère de la location primitivement consentie. Le mêms 
avenant doit préciser que les parties entendent formel!:ement 
pas invoquer par la suite le bénéfice de la législation commerciale. 
Si le bail n'a pas encore élé établi, une clause identique doit Y 
être incluse. 
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E. — Instruction des demandes d'autorisation de transformation. 


a) Communes dotées d'un service du logement, 

La circulaire C. G. 177 du 10 janvier 1916, complétée par la cir- 
culaire du 2 décembre 198 (ne 67, Journal officiel du 4 décembre 
4018) a précisé les modalités de dépôt et d'instruction des demandes 
d'autorisation de transformation. Ces instructions demeurent vala- 
hles, mais j'insiste sur l'intérêt que j'atlache à ce que chaque 
demande concernant même les changements d'affectation non défi- 
nitifs soit transmise, accompagnée des résultats de l'enquête et de 
Javis du service du logement, au directeur des services départe- 
mentaux du ministère de la reconstruction et du logement, qui doit 
ensuite soumettre le dossier au préflel pour décision, er ÿ joignant 
son propre avis. 

sur le bien-fondé et l'opportunité de l'octroi de l'autorisation. 

cur le montant de la compensation à exiger (cf. paragraphe 


L). 
b) Communes non dotées d'un service du logement, 

1es demandes doivent être déposées auprès du maire qui pro- 
cède à leur instruction dans les mêmes conditions que le service 
municipal du logement et les transmet, avec son avis au directeur 
des services déparlementlaux du ministère de la reconstruction et 
du logement, Celui-ci soumet le dossier accompagné de ses propre 
avis et observations au préfet qui prend la décision, 

Dans tous les cas où la décision préfeclorale ne sera pas conforme 
à l'avis émis par le <irecteur des services départementaux du 
ministère de la reconstruction et du logement, jil conviendra 
d'adresser le dossier, à titre de compte rendu, à l'administration 
centrale (direction de l'aménagement du territoire, service des 
affaires foncières, de l'habitat et du logement, sous-direction du 
logement, {+ bureau), 


IV, — Compensations. 
A. — Modes de réalisation des compensations. 


Le bénéficiaire d’une dérogation accordée à titre définitif en appli- 
calion de l'article 76 de la loi du 1% septembre 19:38 ou en confor- 
milé de l'article 22 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1915, 
doit être invité à fournir une compensation en procédant à un 
investissement dans les conditions prévues par le décret no 53-701 
du 9 août 1953 (Journal officiel du 10 août 1955) relatif à Ja par- 
ticipation des employeurs à l'effort de construction. 

Le bénéficiaire a le choix entre les modalités d'investissement 
énumérées à l'article 2 de ce texte et à l’article {er de l'arrété du 
2 décembre 1953 (Journal officiel du 3 décembre 1953), Toutes pré- 
cisions utiles sont données, à cet égard, par la circulaire du 
43 décembre 1953 (Journal officiel du 16 décembre 195). 

Parmi les modalitfs en cause figurent notamment: 

Les travaux de construction directe de logements économiques 
et familiaux ou de logements répondant aux normes prévues pour 
Jes habilalions à loyer modéré; 

Les versements à fonds perdus, de cotisations à des groupements 
poursuivant, sans but lucratlf,*la construction de logements (groupe- 
ments professionnels ou interprofessionnels, chambres de commerce, 
offices et sociétés d'habitations à loyer modéré par exemple) ou au 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion économi- 
que prévu à l'article 9 de la loi du 11 juillet 1953 dont les moda- 
lités de fonctionnement seront ultérieurement précisées ; 

La participation sous forme de prêts, de subventions ou de sous- 
criplions d'actions ou d'obligations, aux opéralions de construction 
effectuées par les organismes d'habitations à loyer modéré; 

Les opérations de surélévation et d'addition de construction, ainsi 
Que les travaux de mise en état d'habitabilité au sens de la légis- 
Jation sur les primes à la construclion. 

En règle générale, lorsque la compensation n’est pas réalisée par 
construction directe, le montant de l'investissement doit être cal- 
culé sur la base de 935.00 F par mètre carré de surface habitable 
à reconstiluer, par référence aux barèmes des prix de construction 
des logements économiques et familiaux. 

Bien entendu, la compensalion ne peut, en aucun cas, tenir lieu 
de l'investissement imposé aux employeurs par le décret du 9 août 
4903. 

La circulaire du 15 décembre 1953 (deuxième partie, section 9) 
conflant aux agents du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment le soin de contrôler ce dernier inveslissement, les directeurs 
des services départementaux qui sont, par ailleurs, avisés par les 
services préfectoraux des autorisations de transformation ou de 
démolilion, possèdent les éléments d'information nécessaires à 
l'exercice d'un contrôle efficace, 


B. — Lieu de réalisation des compensations. 


Etant observé qu'il convient de reconsliluer les ressources en 
logements de la commune où se trouve situé le local à transfor- 
mer Ou à démolir, les nouveaux logements doivent, en principe, 
fire édifés dans celle commune ou au moins dans là 


agg'omération, 11 convient donc que l'investissement soit effectué en 
faveur d'un organisme dont le programme de construction doit être 
réalisé dans la localité considérée, Ce n'est qu'à titre tout à fait 
exceptionnel que les locaux de compensation pourront être cons- 
truits dans une autre commune, En pareil cas, MM. les préfets 
devront m'adresser, sous le présent timbre, les demandes de l'es. 
pèce, accompagnées de leur molive, 

Il importe également que la compensation soit directement liée 
à l'opération de démolition on de transformation et qu'elée soit, de 
ce fait, distincte d'un programme de construction que le demandeur 
aurait déjà réalisé dans le passé ou qu'il se proposcrait d'entrepren- 
dre dans l'avenir. 

En matière de transformations, la compensation peut être fournie 
par le propriétaire ou par le locataire des locaux transformés. 


C. — Mode de calcul des compensations. 


L'étendue de la compensation est fixée compte tenu non seulement 
de la superficie des locaux à transformer où à démolir, mais encore 
de leur disposilion et de leur aménagement. 

Ces locaux se prétant mal, par hypothèse, à l'habitation, du fait 
par exemple de la disposition des pièces on de leurs dimensions 
trop importantes (hôtels particuliers notamment} ou de linexistence 
du plus élémentaire confort ou encore de leur vélu:té, des abatte- 
ments, plus ou moins importants suivant les cas, peuvent étre consen. 
tis au bénéficiaire de la dérogation qui est ainsi appelé à construire 
une superficie habitable de snoindre importance (la définition de la 
superficie habitable est celle prévue à l'article 4 du décret n° 50-898 
du 2 août 1950 relatif aux prunes à la construction, Journal officiel 
du 3 août 140). 

Il appartient à MM. les préfets, chargés de l'application des dis- 
positions légales, de fixer, en liaison avec le directeur des services 
départementaux du ministère de la reconstruction et du logement, a 
surface habitable qui peut être exigée en contrepartie des autorisa- 
tions délivrées, 

Cependant, il est apparu que, pour déterminer de la manière à Ja 
fois la plus simple et la plus satisfaisante pour les intérêts du loge- 
ment l'équivalence superficielle des locaux qui ne sont pas parfai- 
tement propres à l'habitation, il convenait de se conformer au node 
de calcul suivant. 

Chaque pièce du local à transformer où à démolir considérée 
comme habitable au sens défini par le décret n° 48-1566 du 22 novemn- 
bre 1948 (Journal officiel du 23 novembre 198, B, O0. L. no 11-12, 
page 44) doit être compensée par une superficie de remplacement 
égale à sa surface réelle; les pièces habitables ne doivent toutefois 
pas être décomplées pour plus de 30 m? et les pièces secondaires pour 
plus de 9 m?; les annexes sont négligées, Par référence aux préoecu- 
pations qui ont inspiré l'article 41 de la loi du ter septembre 1948, fl 
y à lieu d'affecter l'équivalence ainsi obtenue d'une majoration de 
10 p. 100, afin d'aboutir à une augmentation de la superticie habita- 
ble à reconsliluer, 

Exemple: soit un hôtel particulier de 350 m? comprenant deux 
pièces habitables de 50 m?, trois pièces habitables de #3 m°, une de 
12 m°, une de 10 m?, six pièces secondaires de 9,3% m° et une de 
6 m’, plus les annexes, la surface de la compensalion à exiger 
serait de: 

2232 x 10 
232 m°+- 255 m° 
100 

Pour éviter les contestations toujours possibles, il importe que 

l'arrêté d'autorfsation mentionne la surface habitable demandée en 


(30 m° x5) +12 m°+10 m°+(9 m°Xx6) 46 m° 


compensation. 
D. — Financement des constructions de compensation. 

En cas de ronstruction directe des locaux de compensation par les 
soins du bénéficiaire, ce financement doit être assuré sans que l'in- 
téressé puisse prétendre au bénéfice des primes à la construchuon, ni 
lit foncier ou du Sous-Comploir des entre- 


des prêts spéciaux du Crédil 
concours du fonds national d'amchora- 


preneurs, non plus que du 
tion de l'habitat en cas d'aménasement de locaux et plus générale. 
ment du concours financier de l'Etat. Elant donné qu'en définitive 
il importe de reconstituer la “surface en logement supprimée, 1& 


{ 
1 


position contraire aboutirait indirectement à faire financer par l'Etat, 
la créalion de locaux commerciaux où administratifs. L'arrêté d’'au- 
torisation doit préciser que la surface de compensation ne donnera 
pas droit aux primes à la construction, 

Ces primes ainsi que les prêts spéciaux peuvent, par contre, être 
consentis pour la partie des locaux construits en excédent de la 
de compensation. En pareil cas, le direclieur des services 

struction et du logement 


surfai 
départementaux du mini | 
doit en faire mention dans la décision provisoire altribulive de la 
prime. 

Mais, lorsque le bénéficiaire de l'autorisation réalise la compen- 
sSalion à l'aide d'un ver-ement à fonds perdus ou sous forme de pret, 
de subvention ou de tout autre versement à l'un des organ:simes 
prévus par le décret n° 52-501 du 9 août 1953, n'entrainant pas, pour 
le souscripteur, la propriété du logement construit à l'aile de ce 
versement, l'organisme constructeur pourra bénéficier des primes et 
des préts spéciaux pour la totalité du programme dans lequel les 
fonds seront invesUs, 


PAS 
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IL importe que l'arrêté d'autorisation anentionne le anode de réali- 
Salon de la compensation, en indiquant, lorsqu'elle consiste en une 
construction réalisée directement par le bénéficiaire, la surface de 
celte construction et son emplacement exact, Une copie de larrété 
doit être (ransinise par MM, les préfets au directeur des services 
départementaux du ministére de Ja reconstruction ef du logement qui 
à été appelé à formuler son avis sur l'étendue de la compensation. 

En cas de démolition, il sera opportun dans bien des cas, notam- 
ment si celte opéralion affecte un immeuble vétuste ou facilite la 
réalisation d'une d'urbanisme, d'apporter un a:souplisse- 
ment à la règie figurant au premier alinéa du pré-ent paragraphe. 
Le bénéllre des primes à la construction pourra alors être calculé 
sans tenir de la totalité de la surface de compensation. 
pourra en être de lorsque le bénéficiaire s'engagera à recens- 
truire une surface très supérieure à la surface de compensation. 
A cel effet, la demande sera adressée par le directeur des services 
départementaux du ministére de la reconstruction et du logement 
avec son avis motivé, à mon service central (sous-<direction de 
l'aide financière à la construction) en vue de son examen par la 
cominission consuilative des primes à la construction. 


FE. — Destination des locaux de compensalion, 

Ces locaux doivent être loués nus pour une période minimum de 

cinq ans 
V. — Contentieux. 

Je rappelle à MM. les préfets qu'ils doivent transmettre à mon 
service central (sous-direction du Ilozement, 2e bureau) copie de 
toutes les plaintes déposées pour transformations où démolitions 
irrégulitres de locaux et me tenir informé de la suite qui leur est 
réser\ée, 

I me paraît opportun d'attirer en outre leur altention sur les 
deux points suivants: 


A. Obligation de réaffecter les lieux à leur usage primiti. 

Certains tribunaux, après avoir constaté l'existence du délit et 
fait applicalion à son auteur des peines prévues, omettent d'or- 
donner la réaffeclalion des Tieux. Cette omission risque de rendre 
inopérante Ja prohibition légale, compte tenu du montant généra!e- 
tuent faible des amendes prononcées, 

Jd'inviie donc MM les préfets à indiquer expressément dans les 
mémoires adressés au parquet, qu'outre la condamnation aux sanc- 
lions édictées par Hoi, l'adininistration demande que soit 
onlonnée la réaffectalion des lieux à leur usage primitif. 

Con'ormément aux indicalions contenues dans Ja lettre ci-jointe 
de M, le garde des sceaux (voir annexe) une leile requête reste 
possihe mème dans les cas où, nolamiment par le jeu de la pres- 
criplion (trois ans pour les infractions de l'espèce), l’action publi- 
que se trouverait éleintle. 

La réaffeclation à leur usage primitif des locaux frauduleusement 
transformés est alors ordonnée à la demande du ministère public 
par la juridiction civile compétente, 


{ 


B. — Intérêt pour l'administralion de connaître en temps utils 
la décision de l'autorité judiciaire. 
L'administration peut intervenir auprès du parquet afin d'obtenir 
que soient frappées d'appel les décisions contestables, Si le délai 
de dix jours laissé au procureur de Ja Répub'ique est expiré il 
reste à MM. les préfets la possibilité, le cas échant, apres avoir 
consullé mes services, de saisir de l'affaire le procureur général 
près la cour compétente qui dispose d'un délai de deux mois à 
compter du jour de la prononciation du jugement pour appeler de 

cette décision (art. 205 du code d'instruclion criminelle) 

En conséquence, il me paraît nécessaire de demander dans cha 
que p'ainté à être tenu informé en temps utile de la date et du 
contenu de la décision à intervenir. 


\I — Dômolitions de loçaux d'habitation occupés en vue 
de leur reconstruction. 
(Art. 11 et 13 de !a loi du {7 septembre 1948.) 

L'autorisation prévue à l'articl; 11 a pour but de faciliter la 
créalion de logements nouveaux, en permettant aux propriétaires 
d'imineub'es situés dans les commmnnes visées à l'article 1e de la 
Jai du ler septembre 1918, d'évincer leurs locataires pour démolir 
lesdits immeubles et construire sur le mèêine terrain une surface 
habitable supérieure et des logements plus nombreux. 

J'appeile, à ce sujet, l'attention de MM, les préfets eur le fait 
que, dans l'état actuel de la crise du logement, les autorisations de 
l'espèce ne doivent tre délivrées qu'après que le relogement 
provisoire des occupants aura pu être assuré, soit par le propriétaire, 
soit par les autorités locales, L'autorité administrative démeure juge 
de l'apportunité de ses décisions et il ne vous échappera pas que, 
quel que soit l'intérèôt de telles opérations, l'expulsion pure et sim- 
p'e de familles en vue de Ia démolition de locanx d'habitation ne 
saurait être envisagée dans les communes où sévit une crise grave 
du logement, mais, les opérations de construction devant être encou- 
ragées au maximum, il appartient aux autorités locaies de s'eflorcer 
de faciliter le relogement des œcupants. 


Pour pallier les inconvénients qui pourraient résuller de la ven 
des locaux reconstruits, l'article 13 modifié par l'articie 9 du dé; 
n° 53-700 du 9 août 1953 (Journal officiel du 10 août 1933) assure 
personnes évincées en application des dispositions des articles 
et 12, le droit à réintégration et au maintien dans Îles lieux 
l'article 42 modifié par l'article 10 du mème décret, leur garan 
un lover calculé d'après la surface corrigée du local. 

Le champ d'application de l'article 11 est plus étendu que ce: 
de l'article 22 de l'ordonnance du 11 octobre 1935 puisqu'il concerie 
même les communes non pourvues d'un service du logement el 
non soumises, de ce fait, aux dispositions de l'article 22 sus\i.4 
(à moins qu'elles aient fait l’objet d'un arrêté d'extension pris en 
application de l'article 23 de l'ordonnance), 


‘4 
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La présente circulaire contient un certain nombre de directives 
mais ne saurait envisager tous les cas susceptibles de se présenter, 
I appartient à MM. les préfets de saisir l'administration centrale 
(Direction de l'aménagement du territoire, — Service des allures 
foncières, de l'habitat et du logement. — Sous-direction du leze 
ment, fe bureau) des difficultés rencontrées, ainsi que des cas 
d'espèce qui paraîtraient nécessiter un examen approfondi où poses 
une question de principe. 
Le ministre de le reconstruction et du logement, 
MAURICR LEMAIRE, 


ANNEXE 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


DuRECTIUN CIVILS — 


Paris, le %0 novembre 1950. 


Le garde des Sceaux, de la justice, 
à Monsieur Le ministre de Lx reconstruction et de 
l'u‘banisme, 


Par leitre en date du 11 octobre 1950, vous avez bien voulu appeler 
l'atteution de Ja direction criminelle de ma chancellerie sur le 
nombre croissant de délits constitués par le changement d'affectation 
de locaux à usage d'habitation en locaux à usage commercial que les 
tribunaux répressifs ne peuvent sanctionner, l’action publique se 
trouvant éteinte notamment par le jeu de la prescription. 

Vous estimez regrettable que les auteurs de ces transformations 
frauduleuses échappent aux peines édictées à leur encontre, et vous 
me demandez s'il m'apparait possible d’oblenir de la juridiction civile 
le retour à l'habilaticn des locaux irrégulièrement transformés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre, ainsi que le relèvent lez 
décisions judiciaires jointes à votre lettre, que l'obligation de réaflec- 
tation des locaux dans leur état primitif ne parait constituer en 
aucune facon une peine accessoire des sanctions pénales prévues, 
tant par l'article 30 de l'ordonnance du 11 octobre 1915 que par 
l'article 55 de Ja loi du {er septembre 1948, mais apparait bien 
comme une sanction civile dont l'application est autonome de celle 
du délit pénal, 

Par ailleurs les articles 2$ de l'ordonnance du 11 octobre 19:55 et 
87 de Ja loi du 1er seplembre 19:8 précisent que les dispositions 
de ces deux textes sont d'ordre public. L'article 76 de la loi du 
4e septembre 1918 qui prévoit l'interdiction de transformations pré- 
cise que sont nuls de plein droit tous accerds ou conventions conclus 
en violation du présent article. 

Si l’on considère également que d'après le droit commun la pres 
cription pénale ne peut faire acquérir de droits sur l’objet du délit, 
il n'apparaît pas douteux que l'obligation de réaflectation des locaux 
à leur destination primitive survit à l'extinction de l’action publique. 

Deux hypothèses sont toutefois à envisager: 

4° La transformation a eu lieu avant la promulgation de la loi du 
4er septembre 1918. 

L'article 81 de celte loi prévoit en effet l’abrogation des articles 21 
et :0 de l'ordonnance du 11 octobre 1915. Mais son article 86 pré- 
voit expressément que les actes punissables en vertu des disposi- 
tions abrogées et qui ont été commis antérieurement à la publica- 
tion de la loi continueront à être poursuivis, instruits et jugés confor- 
méiment aux dispositions des textes en vigueur au moment où ils 
ont été commis. 

Il ne paraît pas douleux que le législateur a entendu considérer 
que le délit de transformation illégale survivait à l'abrogation des 
dispositions qui l'instiltuaient, alors surtout que l'interdiction des 
transformations de locaux d'habitation en locaux à usage commercial 
a été reprise par l'article 76 de la loi du 1er septembre 1948 et se 
trouve sanctionnée par l’article 55 dans des conditions analogues 
à celles prévues par l’article 50 de l’ordonnance du 11 octobre 1945. 

Ainsi, les tribunaux répressifs qui demeurent compétents pour 
prononcer des sanctions à l'entontre des délinquamts se trouvent 
par là même dans l'obligation d'ordonner, dans tous les cas, la 
réafleclation des locaux à usage d'habitation. Si l’on admet par 
ailleurs que l'obligation de réaflectalion des locaux à leur deslinaljon 
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primitive survit normalement à l'extinction de l'action publique, il 
convient d'en déduire que celte obligation survit également et indé- 
peudamiment de l'exercice de toute action, à l'abrogation des 
articles 21 et 30 de l'ordonnance du 11 actob'e 19:53. 

Quelle sera toutefois la juridiction compétente pour en connaître ? 

Lorsque Île tribunal correctionnel é'ait saisi, notamment par suite 
de la prescription de i'action publique, seuls les tribunaux civils 
paraissent qualifiés pour prononcer la réaffectation. 

Fa effet, il est de principe que le tribunal de première instance 
a compétence pour toutes les affaires que la loi n'äa pas expressé- 
ment réservées à une autre juridiction. 

or. il convient, semble-t-il, d'estimer que la loi n'a pas entendu 
perver aux tribunaux répressifs une compétence exclusive pour 

rdonner la réaffectation, Les disposilions de l'article 90 de l'ordon- 
nance du 11 Gctobre 1935 constituant, au contraire, une confirmation 
FT principe selon lequel les tribunaux répressifs sont qualfiés pour 
connaitre des réparations civiles, sans qu'il soit nécessaire de ren- 
voser Les parties devant la juridiction civile. 

L'expression « dans tous les cas » employée dans l'alinéa 2 


de 
‘article 80 précité parait plus particulièrement viser l'hypothèse 


pris laquelle un acquittement où une absolution interviendrait, 

pans celte hypothèse, en effet, en l'absence de toute précision, 
je tribunat correctionnel serait normalement tenu de se dessaisir au 
profit de la juridiction civile, Mais l'on ne saurait considérer celte 
dérogation particulière, élictée dans un but évident de simplification, 


conne un obstacle absolu au principe de la compétence générale 
des tribunaux civils; 

90 La transformation a eu lien après le fer septembre 191,8. 

Bien que la prescription de l'action pubiique ne soit pas encore À 
envisager dans ce cas, il n'est pas douteux que l'amnislie on Île 
décès du délinquant peut néanimoins mettre obstacle aux poursuites, 

Mais qui de la juridiction des loyers où du tribunal civil est com- 
pélent pour statuer sur les réparations civiles ? 
La juriliclion des loyers est une juridiction exceplionnele qui 
n'est compétente que pour stlaluer sur les Causes dont la cannais- 
sance lui a été expressément atiribu“e par la loi (Cass. Req. mai 1947, 
D. H. 1997. 302). 

La question paraît toutefo:s complexe du fait que l’article 46 de Ja 
Joi du fer septembre 1918 prévoit que toutes les contestations rela- 
tives à l'application du présent titre sont instruiles et jugées suivant 
les règles et dispositions de procédure insliluées par les articles sui- 
vants; or l’article 76 se trouve dans ce titre. L'arlicle 47 confirme par 
ailleurs la compélence du juge pour connaitre de toutes les contes- 
{alions auxquelles les dispositions du présent titre peuvent donner 
lieu. 
Sans doute, les intitulés de la loi du 1 septembre 148 et dun 
tire Ier en parliculier, paraissent restreindre les dispositions de la 
lo; aux seuls rapports entre bailleurs et locataires ou occupants, 
mais cette présomption se trouve en fait, déduite par la généralité 
des termes des dispositions telles que celles de l'article 76, qui impo- 
sent aux propriétaires l'observation de certaines prescriptions dans 
l'intérêt général. 

Si l’on considère, par ailleurs, que la compétence du juge des 
loyers ne saurait faire de doute pour prononcer les sanclions civiles 
prévues par la loi (argument: art, GS), il convient d'estimer, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que la juridiction 
des loyers est seule qualifiée pour connäître de l'obligation de réaffec- 
talion des locaux au cas où les tribunaux répressifs ne pourraient 
plus être saisis pour une raison quelconque. 

Sur le point de savoir si les actions devront être engagées à la 
diligence de votre département où à la dermande du ininistère 
publie, il m'apparaît qu'il appartient au ministère public de saisir le 
tribunal. Toutefois, votre admini£tration qui a la charge de veiller 
à l'exécution des disposilions de l'ordonnance du 11 octobre 1915 et 
qui est seule compétente pour accorder les autorisations prévues à 
l'article 76 de la loi du {er septembre 1918, est plus particulièrement 
qualifiée pour déceler les transformations illéga'es. 

Il conviendrait, en conséquence, que votre département signale 
au parquet les cas de transformations illégales qui vlendraient à sa 
sonnaissance, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justire, 
et par délégation: 

Le directeur des aflaires civiles el du sceau, 

LOU!S BODAND, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


inspection de la pharmacie, 


Par arrêté en date du 24 décembre 1933, M. Boucherle (André), 
de travaux à la facullé de médecine et de pharmacie de Lyon, 
est nommé inspecteur principal de la pharmacie à occupalion acces- 


pharmacien de l'hôpital de 
teur principal de la pharmarie à 
du 1er janvier 1954, et aflecté à Lyon. 


par M. le professeur Tiollais (René), inspecteu 
Inacie à occupation accessoire à Rennes, est acceptée à compter du 


der janvier 1954. 


par M. borche (Jean), inspecteur principal de la pharma 
palion accessoire à Lion, est acceptée à 


poire, à compter du 4° février 1954, et affecté à Lyon. 
6 &— 


Par arrêté en date du 24 décembre 195%, M. Lacharme (Jean), 
Sainte-Foy-lès-Lron, est nommé inspec- 


occupilion accessoire, à compter 


du 21 décembre 1953, la démission présentée 


Par arrêté en date 
r principal de la phar- 


0 


Par arrêté en date du 2% décembre 1953, la dfmission présentés 
le à 
compiler du février 1954. 


Inspection de la santé. 


le détachement de M. le docteur 


Par arrêté du 5% janvier 1954, 
principal de la santé 


Cuvier (Viclior-Georges), médecin inspecteur 
de 5 échelon, est renouvelé du 16 septembre 1953 au 31 décembre 
195% inclus pour exercer les fonctions de conseiller technique 
médical de l'union des cais:es cen!rales de la mutualité agricole. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du % janvier 1954: 

M. Perrin (M.-J.), administralenr de fre classe des postes, tél& 
graphes et téléphones, est, à compter du 26 novembre 1953, nommé 
à l'emploi d'administrateur de classe exceptionnelle des postes, télé- 
graphes et léiéphones et titularisé dans le grade correspondant, en 
remplacement de M. Delvincourt, norminé sous-direcleur à l'adrmi- 
hisiralion centra'e. 

M. Cotlen (Ch.-H.), administrateur de ?e classe des postes, télé- 
graphes et téléphones, est, à compler du 26 novembre 1953, nommé 
à l'emploi d'administrateur de fre classe des postes, télégraphes et 
téléphones et tilularisé dans le grade correspondant, en remplace- 
ment de M. Perrin, nominé administrateur de classe exceptionnelle, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mercredi 13 janvier 1934, 


A dix-sept heures. -- PLIMIQUE 


Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires et 


des trois questeurs de l’Assemblée nationale, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 13 janvier 1954, 


No 6677. — Proposition de loi de M. de Benouville tendant à modifier 
l'article 71 de Ja loi du 1° septembre 191$ portant modification 
el codification de la législation relative aux rapports des bail- 
Jeurs et locataires ou occupants de locaux d'habhitalion ou à 
usage profes-jonnel et instituant des allocations de logement 
(renvoyée à la Comimnission de la justice). 

No 7427. — Ag gone de loi de M. Febvay tendant à modifier l'ar- 
ticle 205 du code civil (renvoyée à la commission de la justice), 

Ne 7467. — Proposition de loi de M. de Saivre tendant À supprimer 
l'alinéa 2 de l'article 9 de la loi du 28 février 1918 portant orga- 
nisation de la marine marchande (renvoyée à Ja commission 
de la marine marchande). 

Ne 3598. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant À sauvegarder 
la liberté traditionnelle de l'Université francaise (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale). 
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De 7oun, Proposition de loi de M. Jean Caveux tendant à régler les (Louis), Moisan, Monteil (André), Mouchet, Penov, Pllimilin 


rapports entre propriétaires de locaux d'habitation et locataires 
où occupants de bonne foi en cas de vente d'iormeubies par 
appartements el instituant un droit de préemption au profit des 
localaires et occupants de bonne foi (renvoyée à la commission 
de la justice), 

N° 364), — Proposition de loi de M, André Mercier tendant à l'exten- 
sion aux ouvriers temporaires des manufactures de tibacs et 
d'allumelles de la loi du 3 avril poriant autorisation de 
transformation d'ernpiois et réforme de l'auxiliariat (renvoyce 
à la Commission des finances). 


Décès d'un député. 


M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter à la 
connaissance de Mines et MM, les dépalés qu'il a été avisé par une 
communication de M. le préet de Seine-et-Oise en date du janvier 
495% que M. Dicthelin, député de Seine-æet-Oise, est décédé le 
41 janvier 1994, 


Listes électoraies des membres dcs groupes politiques remises au 
président de l'Assemblée nationale le 12 janvier 1554, en execution 
de l'article 16 du reglement. 


GROUPE SONTALISTE 
(104 rnermbres.) 


MM. Arbellier, Arnal, Auban (Achille), Audegnil, Baurens, Bé“chard 
Paul, Bèche (Emile), Benbharmed (Moslefa), Berthet, Binot, Bouhey 
Boulbien, Britffod, Capdeville, Cartier (Märvel), Charlot (Jean), 
Coffin, Conte, Coutant {RoberD, Dagain, Dbarou, David Def- 
ferre, Mine Dbegrond, MM, Dejxonne, Dejean, Depreux (Edouardi, 
Pesson, Dicko (Hamadonn), Dbouirellot, Draveny, Dubois, Durroux, 
Evrard, Faraud, Fiorand, Uazer, Gernez, Gouin (Félix), Gourdon, 
Gozard (Gilles), Guille, Guislain, Guillon (Jean), Hennezueïile, Jaqurti 
(Gérard), Jean (Léon), Lacoste, Mme Laissac, MM. Lamarque-Candn, 
Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, Le Coutaller, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max, Mine Leinpereur, MM. Le Senéchal, Le Troquer 
(André), Levindrey, Liuretle, Loustau, Lussy (Charles), Mabrut, Mau- 
rellet, Maver (baniel\, Mazier, Mazuez (Pierre Fernand!, Métaver, 
Meunier (Jean), Minjoz, Moch (Jules), Mollet (Guy), Montalat, Mon- 
tel (Eugène), Naegelen (Marcel), Nenon, Ninine, Notebart, Pineaa, 
Pradeau, Prigent (Tanzuv), Provo, Quénard, Rabier, Reen, 
Regaudie, Rey, Rincent, Savary. Schmitt {René}, segelle, Sibné, Sit 
vandre, Sion, Sissoko (Filv-Dabo), Thomas (Alexandre), Thomas 
(Eugène), Titeux, Valentino, Vals (Francis), Verdier, Véry (Ermma- 
uuel), Wagner, Yacjine (Diallo). 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1 


M. Brahim (Ali) Le présulent du groupe, 


LHARIES 


GROUPE COMMUNISTE 
mermbres.) 


MM. Ballanger (Robert), Barthélemy, Bartolini, Benoist (Charles), 
Benoit (Alcider, Besset, Billat, HBilloux, Bissol, Bonte (Florimond), 
Boutavant, Brault, Cachin (Marcel), Cagne, Camphin, Casanova, Cas- 
tera, Cermolacce, Césaire, Chausson, Cherrier, Cogniot, Costes 
(Alfred), Cristofot  Dassonsille, Demusois, Denis iAlphonse), Dnclos 
(Jacques), Dufour, Dupuy (Marc), Mmes Duvernois, Estarhy, 
MM Lstradère, Fajon (Etienne), Favet, Fourvel, Mmes Francis, 
Gabriel-Péri, Galicier, MM. Gautier, Giovoni, Girard, Gosrat, Goudoux, 
Mine Granpe, MM. Gravoille, Grenier (Fernand), Mme Guérin (Rose), 
MM. Guiguen, Guyot (Raymond), Joinvilie (Alfred Malleret}, Kriegel- 
Valrimont, Larmbert (Lucien), Lamps, Lecœur, Lenormand (André), 
Linet, Manceau (Robert), Mancey (André), Martel (Henri), Mile Mar- 
zin, MM. Maton, Mercier (André), Midol, Mora, Mouton, Muiier, 
Musmeaux, Noël (Marcell, Palinaud, Pau! (Gabriel), Pierrard, 
Mine Prin, MM, Prontean, Prot, Mine Rabaté, M. Renard (Adrien), 
Mine Roca, MM. Rochet (Wa'deck), Rosenblaït, Roucaute (Gabriel), 
Sauer, Signor, Mme Sporlisse, MM. Thamier, Thorez (Maurice), Til- 
lon (Charles), Tourné, Tourtaud, Tricart, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. Védrines, Vergès, Vermesrsch, MM. Villon (Pierre), 


danin). Le président du groupe. 
JACQUES DUCLOS, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
\82 membres. 


MM. Abelin, Aubin (Tean:, Bacon, Bapst, Barangé (Charles), Barrot, 
Bictet (Robert), Ridault (Georges), Bouret (Henri), Bouxoin, Burlot, 
Buron, Cartier (Gilbert Catoire, Catrice, Cayeux (Jean), Charpen- 
tier, de Chevigné, Colin (André), Coste-Florel (Alfred), Coste-Floret 
(Paul), Coudray, Conston (Paul), Defos du Rau, Delmolte, Devermny, 
Mile Dienesch, MM, Imrey, Dumas (Joseph), bupraz (Joannès), 
Duagnesne, Elain, Fonlupt Ésperaber, Fouyet, Gabelle, Gau, Gosset, 
Grimaud (Henri, Halbout, Hulin, Hutin-Desgrèes, Thuel, Juglas, 


Kieck, Lacaze (Henri), Lecanuet, Lecourt, Mme Lefebvre (Francine), 
MM le Sciellour, Letournean, Louvel, Lucas, Martel (Louis), <—" 
Méhaignerie, de Menthon, Mercier 


(André-François), Micha 


Poinso-Chapuis, MM. Rarmomi-Laurent, Reille-Soulft. Sauvaio: 

Schaff, Schmitt (Albert), Schneiler, Schuman (Robert, 
(Maurice), Siefridt, Simonnet, Solinhac, Taïllade, Teitgen (Pierre- 
Henri), Tuibault, de Tinguy, Viatte, Villard, Wasmer. 


Appareniés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(> membres.) 
MM. Aït Ali (Ahmed), Biliie:naz, Mercier (Michel), Ranaivo, Sanose 


Sekou. Le président du groupe, 
LECOURT, 


GROUPE D'UNION RÉPUPIICAINE ET D'ACTION SOCIUE 
(11 membres.) 


MM, Barrès, Bayrou. Rechir Sow, de RBenaurville, Bignon, Bourgeols, 
Bouvier-0'Coltereau, Bricout, Briot, Brusset (Max}, Carlini, Catroux 
Chaban-Deïmas, Charret, Chalenay, Clostermann, Commentry, Corni. 
lion-Molinier, Dainette, Dassaull (Marcel), Deliaune, Desgranges 
ronne, Durbet, Ferri (Pierre), Flandin (Jean-Michel), Fouchet 
Fouques-Duparc, Frugier, Furaud, Gaillemin, Garnier, Ganbert, de 
Gaulle (Pierre), Gaumont, Gilliot, Golvan, de Gracia, Guthmuller 
Haumesser. Hetber de Boji<lambert, Huel, Jacquet (Marc), 
Kaœnig, Krieger (Altred), Lebon, Lemaire, Mme de Lipkow«ki! 
MM. Liquard, Magendie, Malbrant, Mauri'e Bokanowski, Moalti, Moli- 
natti, de Monsubert, Nisse, Noël (Léon), (Gaston), Palew:ki 
(Jean-Paul), Pevtel, Pinvidic, Prache, Prelot, Quinson, Ritzenthaler 
Schroittlein, Serafini, Seyna!, Sidi el Mokhtar, Sou, Soustelle, Tirolien, 
Triboulet, Ulver, Vendroux, Wolf. Le président du groupe, 


CHABAN DELMAS, 


GROUPE RÉPUBLICAIN RAMCAL ET MADCAL-SOCIALISTE 
(69 membres.) 


MM. André (Adrien), Aubry {Paul}, Badie, Baylet, Bégouin, Béné 
(Maurice), Billères, Bourdelles, Bourgès-Maunoury, Caillavet, Caliot 
(Olivier), Cassagne, Cavelier, Chabenat, Chassaing, Coudert, Daladier 
(Edouard), David (Jean-Paui), Degoutle, Delbos (Yvon), Lelcos, 
Devinat, Dezarnaulds, Ducos, Fabre, Faggianelli, Faure (Edgar), 
Fanre (Maurice), de Félice, waboril, Gaillard, Galy-Gasparrou, üara- 
vel, Gardey (Abel), Genlon, Herriot (Edouard), Hugues (Emile), 
Jiugnes (André), Jiles-Juülien, Lafay 4{Beéruard), Laforest, Laplace, 
Mailhe, Marie (André), MarlinaudÆHéplat, Masson (Jean), Massot 
(Marcel), Maxer (René), Mendès-France, Morève, Morice, de Morn 
Giafferri, Nigay, Perrin, de Pierrebaurg, Queuille (Henri), Ramonet, 
Révillon (Tony), Saïah (Menouar), Saint-Cyr, Savale, Sid Cara, 
Smaïl, Souquès (Pierre), Trémouilhe, Turines, Valabrègue, Verneuil, 
Viollette (Maurice). 

Apparcmtés aux termes de l'article 16 du règlement, 
(7 inermbres.) 

MM. Ben Gara {Mohamed}, Forcinal, Hakiki, de Léotard, Médecin, 
de Montjou, Ou Rabah (Abdelmadijid). 

Le président du groupe 
YVON DFLEOS, 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(48 membres.) 


MM, André (Pierre), Anihonioz, Barbier, Baudry d’Asson (de|, 
Beaumont (de), Becquet, Bettencourt, Boscary-Monsservin, Chamant, 
Chastellain, Christiaens, Colin (Yves), Courant ‘Pierre), Crouzier, 
Deboudt Lucien), Delhez, Detœuf, Fourcade (Jacques), Fredet (Mau- 
rice)}, Garet (Pierre), Gavini, Grimaud (Maurice), Guérard, Guichard, 
Jacquet {Michel}, Jacquinot (Louis), Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, 
kir, La Chambre ‘Guy), Lacombe, Lalle, Laniel (Joseph), Le Cozan- 
net, Monte! {Pierre}, de Moustier, Moynet, Naroun (Amar), Pantalon, 
Pelltre, Pinay, Quilici, Reynaud (Paul), Salliard du Rivault, Temple, 
Vigier. 

Apparentés aux termes de l'article 46 du règlement. 
(6 membres.) 
MM. Anithy, Aumeran, Blachette, Chevallier (Jacques), Penat$ 


(Joseph), Paternot, Le président du groupe, 
PIERRE GARET, 


GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBLICAINE ET SOCIALE 
(32 membres.) 


MM. Bardon, Barrachin, Bergasse, Billotte, Boisdé (Raymond), 
Cochart, Coirre, Couinaud, Coulon, Febvay, Frédéric-Dupont, — 
(Maurice), Godin, Grousseaud, Halleguen, Hénauit, July, Kue 
(René), Lefranc, Legendre, Mallez, Mignot, Mondon, Patria, Pellera À 


Priou, Puy, Raingeard, Renaud (Joseph), Samson, Sesmaisons (de), 


Thiriet. 
Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement. 
(2 membres.) 
MM. Bendjehloul, Rousseau, Le président du 
BERGASSE, 
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GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(2% membres.) 

MM. Bruyneel, Delachena!, Dixmier, Guitton {Antoine}, Laurens 
(Camile,, Laurens (Robert), Lelèvre (Raymond), Levacher, Mar- 
celln, Monin, de Montgoilier, Montillot, Mutier (André), de la Now, 
Petit (Guy), Plantevin, Ramarony, Ribeyre (Paul), Rolland, 
Rousselut, de Saivre, Sourbel, Tracol. 

Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membres.) 

MM. Bessac, Boganda, Isrni, Manceau (Bernard). 

Le yprésiient du groupe, 
JEAN SOURBET. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DES INDÉVENDANTS DE GAUCHE 


(16 membres.) 

MM Balet (Raphaël), Barrier, Bernard, Bonnefous ‘Edouard), 
Abdel-Kader), Condat-Mahaiman, Duveau, Lanet (Joseph-Pierre), 
Legare!, Mitterrand, Petit (Eugène Claudius-), Pleven (René), Rave- 
Juson, Mohamed Cheikh, secrétain, Velonjara, 

Apparentés aux termes de l'article 46 du règlement. 

(9 membres=.) 
Bénard (François), Caillet (Francis), Chupin, Félix Tchicaya, 


MM 
Goubert, Houphouel-Boigny, Mamadou Konaté, Labrousse, Ould 
Le président du groupe, 


BONNEFOUS, 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE- MER 
mernbres.) 
Aujoulat, Conombo, Douala, Grunilzky Gueve 
(Abbas), Guissou (Henri), Lenormand Maurice), Maza (Hubert), 
Mamba-sano, Nazi Boni, Oueürao30 (Mamadou), Ribère (Marcel), 
Sengho”, Zodi Ikhia. Le président du groupe, 


MM. Aubame, 


GROUPE PAYSAN 
(41 membres.) 

MM. Antier, Rentounès, Deshors, Laborbe, Le Roy Ladurie, Oopa 
Pouvanaa, Paquet, Pébellier (Eugène), Piuchet, Pupat, Raffarin, 
Toublanc, Vassor, de Villeneuve. 

Apparenté aux termes de l'article 16 du réglement. 
membre.) 


Le président, 
PUPAT, 


M. Jules Valle. 


GROUPE DU CENTRE DÉMOCRATIQUE SOCIAL 
Apparenté au groupe paysan aux termes de l'article 16 du règlement 
(5 membres.) 
MM. Bardoux (Jacques), Estèbe, Liautey, Louslaunau-Lacau, Mazel. 


Le secrétaire provisoire, 
LIAUTEY, 


GROUPE DES RÉPUPBLICAINS PROGRESSISTES 


Apparenté au groupe communiste aux termes de l'article 46 
du règlement, 


(4 membres.) 


MM. d'Astier de La Vigerie, de Chambrun, Pierre Cat, Meunier 


(Pierre). Le président du groupe, 
D'ASTIER DE LA VIGERIE. 


2 el de contrôla Chargée de cuivre 
exécution ‘application du traité de communauté européenne 
du Charbon et de l'acier. 


Séance du mardi 12 janvier 144 


Présents, — MM \rmenga id, Bial (4 udé du Foresto, 


Jacques Gadoin, de Ma Ipeou. 


MM. Läffargue, Maroger, 


Assistaient en outre à la séance. 


Réunion du mercredi 13 janvier 1954. 


G* bureau, à dix-sept heures — Local ne 22, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 


sur les dossiers d'élection de MM. Bouda et 
riltaire de la (Ne %, année — M, Schmitt, rap- 


porteur.) 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du jeudi 14 janvier 1954. 


A quinze heures. — PUBLIQUE, 
1. — Installation du bureau définitif. 


2. — Nomination des membres des commissions générales et de 


la commission de comptabilité. 


Ordre du jour du jeudi 14 janvier 19%4. 


4. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur les opérations électorales du territoire de Madagascar (Neo 2, 
année — M. Troisgros, rappor:eur.) 
2. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 


sur le dossier d'éiection de M. Dorange, élu par le territoire de 
la Ilaule-Volta. (No 4, année 19354, — M, Schumitt, rapporteur.) 


3. — Discusson des conclusions de la cornmission d'instruction 
Dédé, élus par le ter- 


Vérification de pouvoirs. 
Dans sa séanre du 12 janvier 1955, l'Assemliée de l'Union fran: 
Quise a validé les pouvoirs de: 


Territoire du Carneroun, 


Guyard, Daniel Kéinajou, André 


MM. Ahmadou Ahidjo, Joseph 
M'Bida, soppo Priso, 
Département de Constantine. 
(2e 


M. Aziz Benamor. 


Nomination de membre de commission. 


Pans sa séance du mardi 1? janvier 1954, V'Assemblte de l'Union 
francaise a nommé M Bernier membre de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 


en remplacement de M. Thornas. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


fre SESSION DU MOIS DE JANviEn 19%4 


Séante du mercredi 13 janvier 1954. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 
Suite de l’ordre du jour annoncé précédemment (cf. Journal oflictel 
du 12 janvier 194). 


+ = 


- 


= 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


—— Notes et études documentaires, 


Ne 1816. — La situation économique et sociae de l'Afrique équalo- 
riale française, — 2e parlie: La politique 


Ne 1817. — Chronologie internationale du {er au 15 décembre 

No 1819, — L'aide économique des Etats-Unis à la Franre: 

‘lan Marshall et « Defense Support »......... . 10 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six Inois, 4.009 
francs; un an, 7.40 F, 


II, — Chroniques étrangères, 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
2175 F; un an, 000 F. 


Articles et documents. 
(Bulletin d'information et de presse étrangère.) 


Ne 91. — 1, Problèmes d'actualité: La situation en indochine. — 
2, Textes du jour: Déclaration de M. Malenkov à l'Inter- 


nationai News service — 3. Fais et opinons: Le conti- 
nent nord-américain devant le danger alormique. 48 F, 


Ne 02. — 1. Problèmes d'actualité; La question d'Indochine. 
— 9, Textes du jour: Réponse du gouvernement 
soviétique à la note du Gouvernement français 
du ter janvier 1954. — 3. Fails et opinions: L'édu- 


calion politique dans les écoles soviétiques... 15 F. 
Ne 03 — 1, Problèmes d'actualité: La question des échanges 

commerciaux entre l'Est et l'Ouest, — 2, Textes 

du jour: Message au Congrès du président Eisen- 

hower sur l'état de l'Union, — %. Faits et opi- 

hions, Le plan social yougoslave pour l'année 


Abonnement aux «Articles et documents »: six mois, 2.790 F; un an, 


5.000 F, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 314 du 5 janvier 1954 publie, notamment: L'argent mélai, mar- 


chandise ordinaire, — Le imataise de l'éconoinie française, — La 
Suisse et les exportations de capitaux. 


äbonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 


un an, 1.*00 1 


V. -_ Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'instilut national de la slalistique 
et des études économiques.) 


Ne 997 du 9 janvier 1954 publie, en variétés statistiques: Le 
Royaume-Uni (1, Energie; 2. Transports; 3, Main-d'œuvre; 4. Indus- 
trie; 5. Salaires et prix; 6, Finances, 7. Commerce intérieur, 
8. Commerce extérieur). 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 


numéro. 
Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (3°). 

Versements et commandes au régisseur des recçtles, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) (CG, CL. P. Paris 9060-8), 
+0—+- 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs et exportateurs de céréales, 


L'office national interprofessionnel des céréales procédera Je 
20 janvier 1954, par voie d'adjudication, à la désignation des per- 
sonnes ou sociélés qui seront autorisées à importer 20.00% tonnes 
métriques de maïs de toutes origines ou provenances autorisées par 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et à exporter en conire. 

artie du blé français. Il sera inis en adjudication quatre lots de 
tonnes chacun. 

Le mais devra être livré aux attributaires désignés par l'offke 
pational inlerprofessionnel des céréales. 

Sera déclarée adjudicataire, pour chacun des lots désignés, la per. 
sonne ou sociélé s'engageant à exporler la quantité maximum de 
blé sur un destination autorisée par le secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, 

Le cahier des charges aflérent à cette opération est tenn à la dispo. 
silion des intéressés sur simple deminde adressée à l'office national 
interprofessionnel des céréales (service financier et eommimner:ial: 
21, avenue Paris (7e). 

Il sera procédé à l'ouverture des soumissions en séance publique 
le 20 janvier 195%, à quinze heures, à l'o'flce naticnal interprofes- 
sionnel des céréales, salle du conseil. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux offurels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TÉLÉEGRAPHIQUE 


— 
Derniere Coure limitæ | Cours extrêmes 
pratiqués  |otés à la Bo 
cotés Pays. Devise. | Parité 
par la Banque du 
Bourse de France 12 janv. 1954 


3995 | Etate-Unie | SUS.A. | 360 |... 
358 30 | Canada ........ | 1 $ Can se 50 
164 20 | Cte Fse Somalis. | #00 Djib 108 0725] 
8378 50 | Allemagne occid | 100 D Mk 8394 33 9271 .. 8396 .| 3382... Ru80 

699 05 | Belgique ...... | 100Fb 700 694 75 70525| 69060 
5058 .. | Danemark ,.... | 100c d 5067 22 5029 25 5105 2! 5060 .. 5057 .. 

978 35 | Gde-Bretagne... | fliv et 9-0 97265 98733] 97910 978% 
488 .. | Norvège ....... | 100c 4900 . | 4803 50 4937 .. | 4892 .. .... … 
9223 .. |Pays-Pas ...... 100 921052 |9141 60 9279 0228 .. 022% 
67353 .. |Suède ......... | 1000 6765 625 | 6715 .. 6816 50! 6738 .. 6755 .« 
8013 - Suisse | 100.8 800398 |7914.. 8064 ..| 3019... 8017.» 
1002 50 | Fgypte ........ | 1liv 6 1005 04 907 .. 1013. | 1002 50 1002 % 

36 48 |Itilie ...... | 100 lire 56 02? 5560 645 .... 
4045 .. | Mexique ....... | 100 pes 405797 |4025 . 4090 ..| ...... .... … 
121550 | Portugal .…..... | 100 ese 121739 |120825 122650! 121550 1214... 
4897 50 | Tehécuslovaquie, | 100 kcs 4861 11 | 4824 50 4807 50! 4807 50 .... 

115 60 | Yougoslavie ... | 100 dia 116666 | 115 30 11760! 11760 .... .« 


Autriche  400sch | 434615 | 1335..@ 1355 ..@ 


Zone 109 F Fr 200 
Zone C PF. 100 F CF P...... 660 
008 


États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ 400 piastres........ 1 
Comptoire fraaçais dans l'Inde........,........ 100 roupies F.... ‘7350 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2 Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 


à 


——— | 
| | 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toutr responsabilité quant à la teneur des annonces. 


fl Société des CARTONNERIES de la ROUTHETTE 
TIRAGES FINANCIERS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.020.000.000 DE FRANCS 


SIÈGKR SOCIAL: RUE DK CONSTANTINE, PARIS (7°) 
R, C.: Scine no 100985. 


IMPRIMERIE GEORGES LANG 
SOCRÈTÉ ANONYME POUR L'INOUSTRIE DES ARTS GRAPHIQUES 
AU CAPITAL DE :00.000.0(X) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11 Er 13, RUE CURIAI, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 26738 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0,0 1957, 


Septième amortissement. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F, Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
Pa la société a procédé au rachat en Bourse des 650 obliations 
4 1/2 0/0 1943 formant la totalité des tres dont l'amortissement 

€ 


Onzième amortissement. St prévu au 15 février 1954, ù 
Re AS LES" En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
| de l'émi L'amortissement 1953 à été couvert par rachat, 
La sociét#, usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- de 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la tolalité de la somme qui 7 février 1) amortissement à été publié au Journal o'ficiel du 
1.7 


aurait été exigée pour le remboursement au pair des 440 obligations 


dont l'amortissement est prévu au fer mars 154. 


En conséquehce, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Tous les titres amorlis au tirage de l’année 1945 ont été présentés 
au RES DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Les amortissements des années 1944, 1916 à 1953 ont été couverts 
ar rachats en Bourse. 
M. Daniel Cohl, né le 30 septembre 1911 à Paris (&), demeuant 
15. rue Chalgrin, à Paris (16°), agissant tant en son nom personnel 


celui de sa fille minoure Marie-Christine-Annick-Martine, 
1 + 6 194% à Paris (16°), dépose une requête auprès du garie des 
Laminoir et TFrétilerie d'Afrique LATRAE » S'eaux à l'effet de substiluer à son nom patronymique “celui de 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS Colle. 

SièGg SOCIAL: À KOUSA, GUÉ p& CONSTANTINE (ALGÉRIE) 

F Registre du commerce: Alger 46191. M. Serge-Emile-HMenri-Georges Leplat, né le 15 juillet 1920 À Paris, 
+ —— -—— et domicilié même ville, 79, avenue Niel, dépose une re juële auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronvinique 

Huitième amortissement. celui de Perrault. 


Obligations 4 0/0 1945. 


PUBLICITÉ 


à. Usan! de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
Ê ha société Laminoir et tréfilerie d'Afrique (LATRAF) à procédé au CONCERNANT 


rachat en Bourse des 117 obligations dont l'amortissement est prévu les dé . H 
£ départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Jour le fer janvier 1954. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cel amortissement. 
Les amortissements précédents ont également été effectués par Tribunal cantonal de Phalsbourg (Moselle). 


rachat en Bourse. 


— 


Par ordonnance en date du 29 décembre 19523, le tribunal cantonal 
de Phalsbourg a prononcé l'invalidation du certificat d'hérédité 


COMPAGNIE des FORGES d'AUDINCOURT et DEPENDANCES | VI. 169750, délivré par ses soins le 10 janvier 1951, à la suite du 


décès de Joseph-Augueste-Michel Bordonne, en son vivant cheminat 


SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 441 MILLIONS DE FRANCS en retraite, domicilié à Saint-Louis (Moselle), y décédé le 17 septem- 
SièGe SOCIAL: 86, RUE DE COURCELLES, 4 PARIS (8°) 
Tout détenteur d'une expédition ou d'une copie dudit certificat est 
Registre du Pie n° 69543. tenu de la remettre d'urgence au tribunal susvisé. 
Phalsbourg, le 5 janvier 1954, Le grellier cantonat 


Obligations 5 1/2 0/0 1918 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 
AVIS DIVERS 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, rés 
Ja Compagnie des forges d’Audincourt et dépendances a procédé au 
rachat en Bourse des 181 obligations dont l'amortissement est prévu L'Association des groupements d'assstance et de prévoyance 
pour le 15 janvier 1954. (A. G. A. P.), 10, rue Taitbout, Paris (9%), Uendra une a-eembléo 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre extraordinaire le lundi 18 janvier 1954 au siège de l'association. 


de cet amortissement. 
L'amortissement précédent a également été effectué par rachats 
en Bourse, 


ORDRE DU JOUR 


Modification des statuts 


| 
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SOCIETE NOUVELLE PATHE-CINEMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 279 MLLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 6, RUE PARIS (18°) 
Rezsistre du commerce: Seine n° 232162 B. 


Les obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F nominal, émises en ortobre 
4953, numéros éornpris entre À #t 22000, démunies de coupons êt 
restant en circulation seront échantées, pour titre, avec confor- 
mité de numéros, “outre de nouvelles obligations 4 1/4 0/0 de 
5.000 F nominal, coupon annuel n° 21 à l'échéance du 15 avril 1954 
et suivants attachés 

Cet échange s'effectuera à partir du 18 janvier 1954 aux guichets 
des sièges et agences en France des établissements suivants: 

Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Anlin, Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris; 
Comploir national d'escompte de Paris, 1%, rue Bersère, Paris, 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de Ja Victoire, Paris; 

Société générale pour favoriser le dévelcppement du commerce et 

de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Sociéié Ivonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la 

République, Lyon (Rhône); 

Union financière pour l'industrie et l'équipement, 45, rue Cor- 

Paris. 

Le Crédit lyonnais assurera la centralisation de l'opération. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU  MAROG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILITARDS DE FRANCS 
SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINI-GERMAIN, PARIS (7) 


Registre du commerce: Seine n° 211298 B, 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1932 de la société Energie 
électrique du Maroc sont informés qu'il sera procédé, le 22 fé- 
vrier 1954, à quinze heures, à la Banque de Paris et des lays-Fas, 
3, rue d'Antin, Paris 12e}, au tirage au sort des obligations qui 
doivent être amorties le 15 avril 1954. 

Le consel d'administration. 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 409,000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, AVENUE GEONGE-V, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 2657 B. 


Obligations 5 0,0 1931. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 1931 de la société Potasse et engrais 
chimiques sont informés que le tirage d'amortissement aura lieu 
le vendredi 1% janvier 1954, à dix heures, en séance publique, au 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


43 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Les Gais Lutins. But: apporter un peu de joie aux habitanis de la 
région. Siège social: chez M. René Allanche, à la Lébrine-de-Fave- 


roles, 


15 décembre 1953. Déclaration à la préfectwre de la Charente-Mart. 
time. Club Humour de Lagord. But: donner le goût artistique aux 
pme et rénover la saine gailé française, Siège social: mairie de 
agord. 


46 décembre 1953, éclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
des agents de la compagnie des eaux d’Hyères, But: entretenir et 
resserrer les liens d'amité entre les agents de la compagnie générale 
des eaux d'Ivères. Siège social: bureaux de la Compagnie générale 
des eaux, 40, rue Soldat-Ferrari, Hyères. 


16 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association 
populaire familiale des X° et X!I° arrondissements. Buil: grouper je3 
familles appartenant au milieu populaire pour l'étude et la défense de 
leurs droits et de leurs intérêts. Siège social: 48, avenue Clauce. 
Vellefaux. Paris. 


16 décembre 1953. Déclaration À la fecture de police. Association 
des sténotypistes d'outre-mer (A. S. O. M.), But: développer la ste. 
typie dans les terriloires d'outre-mer, grouper et aider les sténotvpis. 
tes d'outre-mer ou de la métroyote travaillant outre-mer, Sig 
social: 15, rue Soufflot, Paris. ” 


17 décembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture des Saboc 
d'Olonne. Association de bienfaisance aux vieillards et arbre de Noët 
pour les enfants nécessiteux de la viile des Sables-d'Olonne. |: 
organiser des gonûters, repas et secours aux vieillards nécessiteux et 
un arbre de Noël pour les enfants. Siège social: hôtel de ville des 
Sables-d'Olonne. 


18 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité pour 
la défense des victimes du nazisme « United Restitution Office » 
(U. R. O.). But: défense des victimes du national-socialisme en 
vue de les aider à obtenir aes indemnités en Allemagne, Siège 
social: 19, rue de Téhéran, Paris. | 


18 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l’école Sainte-Luce. group 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'éco'e: sou. 
tien de l’école et des maîtres. Siège social: école Sainte-Lüce, à 
l'Angle-Bertho en Missillac. 


21 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Club des surporters de la boxe de l'union sportive coudekercnoise, 
But: aider le club de boxe, Siège social: 10, rue des Arts. Coude- 
kerque-Branche, 


21 décembre 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Garderie de vacances de Marly, But: organiser et gérer pendant leg 
vacances scolaires les garderies destinées à occuper dans des condi- 
tions appropriées les enfants de six à quatorze ans inclus. Siège 
social: mairie de Marly. | 


25 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Grou- 
pement Sud-Parisien d'entreprises. But: ude des logements. enr. 
veillance des travaux, défense des intérêts des adhéren!s. Sie 
social: 8, rue de Ja Paix, Juvisy-sur-Orge. | 


24 décembre 1952. Déclaration À la préfecture de Melun. Service 
Social spécialisé de Seine-et-Marne pour la protettion de l'enfance 
et de l'adolescence. But: protection de la jeunesse en liaison avec 
les associations qui poursuivent le méme , dans le Cadre de la 
sauvegarde de l'enfance, Siège social: 52, rue de l'Ecluse, Melun. 


4 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Eglise 
chrétienne Universelle. But: célébration du culte divin chrétien, 
conformément à l'enseignement du Christ, Georges de Montfavet, 
pour l'épanouissement de l'âme et l'accomplissement total de la 
Vie dans l'amour divin. Siège social: palais Selvosa, boulevard Mont- 
fleury, Cannes. 


8 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. Assistance aux 
missions. But: aide sous toutes ses formes aux missions et aux mis- 
sionnaires. Siège social: 9, rue Marx-Dormoy, Fontenay-aux-Roses. 


Rectificatif an Journal officiel du % décembre 1953: page 115%, 
2% culonne, 8° insertion, Comité de défense des ex-inspecteurs secré- 
taires de police d'Etat et inspecteurs sûreté nationale de la région, 
Rhône-Alpes, au lieu de: « 41, rue Vauban », lire: « 4, rue Vau- 

n » 


MODIFICATIONS 


19 décembre 1953, Déciaration à la préfecture de police. Cercle amical 
des fabricants de tricots, 160, boulevard de Magenta, Paris. Trans- 
fert du siège social au 73, rue de Turbigo, Paris. 


22 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Fusion de 
l'Amicale laïque du centre Bodinier et du centre des Cordeliers, 
Siège social. 20, rue de la Roë, Angers 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 19 décembre 1953: page 41%X8, 
% colonne, 1% insertion, au lieu de: « La Jeunesse marcabienne 
harlsenienne Gordonia Hamaecabi Hatsair change son titre, qui 
devient Thoud Hanor Hahaloutsi (Gordonia Habonim) », lire: 
« lhoud Hanoar Hahaloutsi ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


